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pondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

SOCIÉTÉ CIVILE ANONYME. — ASSURANCES MUTUELLES. — 

FAILLI TES. — AUTORISATION DU GOUVERNEMENT. — SO-

CIÉTÉ DE FAIT. — DEMANDE EN LIQUIDATION. — PER-

SONNE ET DEMANDE NOUVELLES. — APPEL. — NON RECE-

VABILITE. 

fkt société anonyme, même purement civile, ayant pour 
objet une assurance mutuelle d primes fixes contre les 
faillites, n'a pas d'existence légale sans l'autorisation du 

gouvernement. 

Ctfai qui agirait en première instance comme directeur 
d'une semblable société, réclamant contre un assuré l'exé-
cution d'une police souscrite par celui-ci, ne serait pas 
reeevable en appel à demander contre cet assuré, par des 
conclusions subsidiaires, une liquidation de la société con-
sidérée comme ayant existé seulement en fait. 

.1 plus forte raison, cette fin de non-recevoir est-elle oppo-
sable à celui qui, pendant le procès, a succédé au deman-
itur originaire dans la direction de la société. 

Le sieur Paslurin, agissant comme directeur d'une so-

ciété d'assurances mutuelles à primes fixes contre les 

faillites, ayant son siège à Paris, avait formé, devant le 

Tribunal de Metz, contre les sieurs Antoine, brasseurs 

en cette ville, une demande tendante à les faire condam-

ner au paiement de sommes dont ils auraient été'débi-

teurs comme membres de ladite société. 

Par jugement rendu au mois d'avril 1857, le Tribunal 

débouia Je sieur Pasturin de sa demande, la société dont 

» s agil étant nulle, faute d'autorisation, et n'ayant dès 

lors pas le droit d'agir en justice. 

Le 13 mai suivant, la Cour de cassation consacrait les 

jBeme principes, en cassant, après partage, un arrêt de 
8 Tur de Douai, qui avait rejeté la même exception op-

posée aussi au sieur Pasturin. 

La Cour impériale de Paris, devant laquelle cette af-
«re avait été renvoyée, jugea comme la Cour' de cassa-

Iri P,aLun arrêt rendu en audience solennelle, le 4 fé-
'lier lo»)8. 

raiN8°f'-'é m- désesP^re Pas cependant, à ce qu'il pa-
luir ' tri°mpher une jurisprudence contraire qui 

annlun"aîtrait une existence légale, car elle a interjeté 

senté H Jug^ment du Tribunal de Metz; elle était repré-

avait - l instance d'appel par le sieur Rojare, qui 
" succédé au sieur Pasturin dans les fonctions de di-

tottéri ï6je"e a fait 80ute[lir 8011 aPPel devant la Cour 

ment À» Melz' en concluant d'ailleurs, subsidiaire-
y av -, P°ur 'a première fois, à ce qu'il fût reconnu qu'il 

<ta«; *.U au moins une société de fait dont la liquidation 

Lac
 ord

°nnée. 
de M pU

 w
a statué ainsi, sur les conclusions conformes 

ries H» ui. me Dufav> avocat-général, et sur les plaidoi-
ue«M. Limbourg et Collot : 

"/^Principal; 

niées sou U^ues!» Par leur organisation même, les sociétés for-
wbiiité n Ult<! Ps'son sociale, présentent au moyen de la respon-
,!,ouventdTS°nne'.'e' solidaire et indéfinie des associés qui s'y 
''«rsenga mm*s.des garanties suffisantes de l'exécution de 
°ù chaqno^emeî1,le> il n'en est pas de même des sociétés anonymes 
re«ce ̂  assoc'én'e8t obligéque limitativementjusqu'àconcur-
eui*«iêmp10n'an' ^e son aPPort et ou 'es administrateurs 
^8 ''ttécut*' 8lmP'8s mandataires, ne sont responsables que 
So« de Jeu ^e 'eur manc'a,

 >
 sans contracter jamais, à rai-

r?''tivement8eS''0n' aucUne obligation personnelle ni solidaire 
jrcoo«tïnc a"iX en8a8emetlls sociaux ; que dans de pareilles 

8 rèaio.68' ''.éta't nécessaire de soumettre ces derniers à 

^devins, trinse1ues et a des conditions d'établissement 
P«Ur les ,: ut P°ur les associés eux-mêmes, aussi bien que 

Ss; que
er?' un 6a8e moral de la sincérité de leurs opéra-

C'pe que la ° es.',d*ns ce but que le législateur a posé en prin-
*''°nda S0Cl®té anonyme ne peut exister qu'avec l'autori-
sent Pt

80uvernefnent après que ses statuts ont été sérieu-

« Atte„anilnés et véri<îés en Conseil d'Etat ; 
•lu ce °u. <Iue l'article 37 du Code de commerce qui pro-

P'a<* au''|1Clpe Shlula're semblerait, il est vrai, à raison de 
{"'"'''«ex occuPe dans un Code spécial, nedisposer d'âne 
i ' mais n

pre?se 1U8 pour les sociétés anonymes commercia-

i °n quii r A•généralité de ses termes et la pensée de pro-

!iC'étésanona °té' cloivenl également le faire appliquer aux 
o • Parce -efC1Vlles lorsq«"elles présentent les mêmes carac-
ïe c'«st n., a.lors elles présentent aussi les mêmes dangers; 

Aille DÛS^K?16. Q assimilation et pour prémunir au-

ùT^ité d'.,„o 8 publie contre ''erreur et la fraude, que la 
n Sacrée , ""e.auto"sation préalable a déjà été reconnue et 

la ltles. pol i S actes léS«slatifs ou réglementaires pour les 
sJrèleou le« lesassu.rances mutuelles, contre les incendies, 

«n^,Ua de 2,TZ00lles' et en 8élleral Pour tous les établis-
se,^0'1 leur A! nat.urequi intéressent l'ordre public, quelle M^tdn

 4
(iénotI1'nalion (V- lor avril 1809; avis du Con-

Pr nAttendu O,i
0ct

)
obre 1809. Déo. du 18 novembre 1810.); 

^ô&^s caraoîL avoir emPrunté leurs formes et leurs 
»ai té ^'assuran ' f au-x sociétés anonymes commerciales, la 

de n s se go "T8 ^ pnmes fixes contre les faillites ne de-
lée.I16"6» ces J>..1

aire
J
 aux Prescriptions sans l'observation 

«1*1 «BUlièKi ; S0C'étéS M PeUVent 
avoir d'existence 

Ca^^sociau 'a,S0Ci.él,é dont ti au
 Vrocèi n'a point 

0ciés ; qu.', | 1u el)e n'est désignée par le nom d'aucun 
i« eue est simplement qualifiée par la désigna-

tion de l'objet de son entreprise; qu'elle est administrée par 
un directeur dont la responsabilité se restreint à l'exécution 
de son mandat, et qu'à ses titres divers qui lui sont comsnuns 
avec les sociétés anonymes commerciales, elle devait, comme 
elles, se soumettre à l'autorisation du gouvernement; 

« Attendu même que les stipulations étranges iniroduites 
dans ses statuts étaient de nature à justifier, en ce qui la con-
cerne spécialement, l'opportunité de l'éïercice du droit de sur-
veillance que la loi réserve à l'autorité administrative supé-
rieure en pareille matière; qu'on y trouve en effet, à l'article 
19, une clause insolite et en quelque sorte une condition po-
lestative qui permet à la direction de résilier en tout temps 
les polices d'assurances auxquelles elle a donné son adhésion, 
de façon que les sinistres déclarés postérieurement à cette ré-
siliation ne sont plus admis à la charge de la mutualité ; 

« Attendu, en conséquence, que c'est à bon droit que les 
premiers juges ont déclaré cette société nulle pour défaut 
d'autorisation du gouvernement, et ont refusé à son directeur, 
agissant en cette qualité, le droit de la représenter comme 

être collectif devant la justice; 
«Adoptant au surplus les motifs du jugement dont est appel 

en tant qu'ils se concilient avec ceux du présent arrêt; 

« Sur les conclusions subsidiaires : 
« Attendu qu'en première instance Pasturin. alors direc-

teur de la Société mutuelle d'assurances à primes fixes contre 
les faillies, ne s'est présenté qu'en cette seule et unique qua-
lité pour demander l'exécution, au profit de cette société, de 
la police qu'avaient souscrite les frères Antoine, auteurs des 
intimés; que dans aucun des actes de la procédure, il n'a pris 
alors en son nom privé aucune espèce de conclusions particu-
lières tendante à obtenir entre eux, soit la liquidation d'une 
communauté d'intérêts qui aurait existé de fait, soit l'exécu-
tion d'engagement qu'ils auraient contractés vis-à-vis de lui 
ou vis-à-vis ses associés personnellement; que dès lors, après 
avoir été dépouillé de sa qualité statutaire, il serait non-
recevable à former en appel, en invoquant une qualité nou-
velle, une demande qui n'a pas été soumise au premier degré 
de juridiction et contre laquello les intimés auraient eu peut-
être à proposer des moyens que les premiers juges n'ont pas 
été mis en situation d'apprécier; qu'un pareil changement de 
qualité dans la personne du demandeur équivaut au change-
ment de la personne elle-même et devrait faire déclarer la 
nouvelle demande non-recevable, comme le serait l'interven-

tion d'un tiers ; 
« Attendu que cette exception, qui aurait pu être opposée à 

Pasturin lui-même, peut l'être à plus forte raison contre Ro-
jare, qui lui a succédé dans la direction pendant le cours du 
procès, et lorsque déjà la demande en nullité de la société 
avait été formée et même accueillie par les premiers juges; 

« Que Rojare, en effet, n'agit lui-même que comme direc-
teur d'une société qui, n'ayant point d'existence légale, ne 

peut être représentée par lui devant la justice; 
« Qu'il essaierait d'ailleurs vainement d'exercer contre les 

représentants des frères Antoine, avec lesquels Pasturin a 
traité, les droits persouuels que celui-ci prétendrait tirer de 
son contrat, parce qu'il n'est ni son héritier, ni son cession-
naire, ni son ayant-droit; qu'il ne pourrait pas davantage 
s'autoriser d'uu prétendu mandat, puisque nul en France ne 
peut plaider par procuration ; et qu'enfin ses conclusions 
tendantes à faire déclarer qu'il a existé entre une compagnie 
dont il n'est pas membre, et les frères Antoine une société de 
fait à raison de laquelle il demande soit une condamnation 
immédiate en paiement de primes au profit de cette même 
compagnie, soit une liquidation de communauté, doivent éga-
lement être repoussées par la raison qu'il ne peut agir en 
qualité de directeur au nom d'une communauté de fait, puis-
qu'il ne le pourrait même pas au nom d'une société civile 

ordinaire ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 

Rojare, dans lesquelles il est déclaré non-recevable, sans 
qu'il soit nécessaire de s'occuper du surplus des conclusions 

des intimés ; 
« Statuant au principal, met l'appel au néant, avec amende 

et dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (lre ch.). 

Présidence de M. Meynard de Franc, premier président. 

DÉLIBÈRE. — DESCENTE SDR LES LIEUX. —■ JUGEMENT. — 

PRÉSOMPTION. 
NULLITÉ. 

MITOYENNETÉ. 

Les formalités prescrites par les art. 293 et suiv. du Code de 
proc. civ. sont substantielles, soit dans l'intérêt direct 
des parties, soit pour donner au juge supérieur les moyens 

de statuer en pleine connaissance de cause. 

En conséquence, lorsque les juges se sont, à la demande des 
parties, transportés sur les lieux d'une manière purement 
officieuse, mais sans remplir aucune des formalités exigées 
par la loi en matière de descente sur les lieux, la décision 
rendue sur le fond du procès qui s'appuie, soit sur les con-
statations faites par le Tribunal, soit sur les aveux des 
parties lors de son transport, est frappé de nullité. 

La Cour, en prononçant la nullité du jugement pour cette 

cause, peut évoquer le fond. 

Tout mur de séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge 
est réputé mitoyen, s'il n'y a litre ou marque du con-

traire. 

Lorsque certains travaux ont été exécutés par un proprié-
taire sur un mur mitoyen depuis plusieurs années, et ce 
sans plainte de son copropriétaire auquel ils ne sont point 
actuellement nuisibles, ce dernier ne peut en demander la 
démolition qu'autant qu'il aurait lui-même quelque ou-
vrage à appliquer sur la partie du mur mitoyen dont il 

revendique la libre disposition. 

Sur une demande formée par le sieur Meillet contre le 

sieur Chazard,tendante à obtenir la démolition d'une che-

minée qu'avait fait construire ce dernier dans le mur sé-

paratif des propriétés des parties, le Tribunal de Montlu-

çon a, le 8 mai 1857, nommé le sieur Couturier, expert, 

pour examiner les lieux, voir si cette cheminée avait été 

construite suivant les règles de l'art, et s'il fallait attri-

buer à cette construction les suintemens dont le sieur 

Meillet se plaignait. Le rapport de cet expert a été dé-

posé le 22 juillet suivant, et l'affaire étant revenue àl'au-

dience, le sieur Chazard a demandé reconventionnelle-

ment contre le sieur Meillet la réduction de la devanture 

de son magasin (laquelle portait depuis quelques années 

sur toute l'épaisseur du mur mitoyen), à la moitié de 

cette épaisseur. . 
C'est pendant le cours du délibère que, sans jugement 

préalable prescrivant cette mesure, le Tribunal se trans-

porta sur les lieux, entendit les parties dans leurs expli-

cations, et rendit, le 18 octobre 1857, un jugement par 

lequel, s'appuyant principalement sur son examen aes 

lieux contentieux et les déclarations des parties, U a dé-

claré mitoyen le mur séparatif de leurs maisons, ordonne 

certains travaux à exécuter par Chazard, et débouté ce 

dernier de sa demande reconventionnelle. 
Sur l'appel du sieur Meillet, la Cour a rendu l'arrêt 

dont ia teneur suit : 

« Considérant qu'il résu te des termes du jugement dont 
est jjppel que les premiers juges se sont, à la demande des 
parties, transportés sur les lieux d'une manière purement of-
ficieuse, sans remplir aucune dee formalités que les articles 
295 et suivants du Code de procédure civile rendent substan-
tielles à ce mode d'instruction, soit dans l'intérêt direct des 
parties, soit pour donner au juge supérieur les moyens de sta-
tuer en pleine connaissance de cause ; que la nullité du ju-
gement doit s'en suivre ; mais que la matière étant disposée 
à recevoir une décision définitive, c'est le cas de statuer au 

fond par un seul et même arrêt ; 

« Au fond : 
« En ce qui touche la démolition et la suppression de la 

cheminée de Chazard ; 
« Considérant que tout mur de séparation entre bâtiments 

jusqu'à l'héberge, est réputé mitoyen, s'il n'y a titre ou mar-
que du contraire; que l'appelant ne fait pas la preuve qui lui 
incombe; qu'acte doit seulement lui être donné de ce que la 
partie de Soi»r off... d'o^ôouter les travaux mis a sa charge 

yar le jugement; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts ; 
« Considérant que Meillet ne justifie pas d'un préjudice 

dont réparation lui soit due par Chazard ; 
« Sur la demande reconventionnelle : 
« Considérant qu'elle n'a pas d'intérêt né et actuel; que les 

règles du bon voisinage ne permettraient d'y faire droit qu'au-
tant que l'intimé lui-même aurait quelque ouvrage à appli-
quer sur la partie du mur mitoyen dont il revendique la libre 

disposition ; 
« Par ces motifs, 
K La Cour déclare nul et de nul effet le jugement du 18 

décembre dernier ; évoquant et statuant au fond, renvoie Cha-
zard de la demande principale formée contre lui par Meillet ; 
donne acte à la partie de Nony de ce que Chazard offre d'exé-
cuter les travaux indiqués au dispositif du jugement; dit n'y 
avoir lieu de faire droit, quant à présent, à la demande re-
couventionnelle; 2° sur le surplus des fins et conclusions des 
parties, les met hors de cause; condamne Meillet à l'amende, 
et ordonne que des dépens exposés tant en première instance 
que devant la Cour, y compris le coût et signification du pré-
sent arrêt, il sera lait masse pour en être supporté trois quarts 

par l'appelant et un quart par l'intimé. » 

(14 juin 1858. — M. Ancelot, avocat-général. — Plai-

dants, Me Nony pour l'appelant; M" Salvy pour l'in-

timé.) 

TRIBUNAL CIVIL DE RETHEL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Watelier. 

Audience du ZI août. 

INTÉRÊT ET COMMISSION DE BANQUE. 

Il n'y a pas lieu i application de l'art. 1184 du Code Nap. 
relatif à l'anatocisme, et de l'art, i" de la loi du 3 sep-
tembre 1807, limitatif du taux d'intérêt, lorsque, suivant 
les usages du commerce, les comptes courants entre négo-
ciants et banquiers se règlent périodiquement, avec exigi-
bilité du solde qui en forme la balance ; ce solde demeu-
rant en compte à nouveau peut produire intérêt, et la com-
mission de banque que le banquier prélève périodiquement 
sur ce solde ne peut être considérée comme une perception 

usuraire et être sujette à répétition. 

En 1842, M. Loreau, négociant à Rethel, s'était fait 

ouvrir chez MM. Duval frères, banquiers en cette ville, 

un compte courant aux conditions de la place, c'est-à-

dire à un taux d'intérêt de 6 p. 100 , et une commission 

d'un quart pour cent calculée et capitalisée tous les trois 

mois. 
A la fin de chaque trimestre, le compte était réglé d'a-

près ces bases, et arrêté tant sur les registres de la mai-

son de banque que sur un livret qui se trouvait entre les 

mains du débiteur. Ce dernier, en 1853, avait cessé d'être 

négociant pour devenir commissaire priseur, et le comp-

te, malgré ce, en raison de son origine commerciale, avait 

continué d'être réglé comme par le passé. 
Le 21 novembre 1857, le solde s'en élevait à la somme 

de 3,733 fr. 80, lorsque Loreau et sa femme s'en recon-

nurent débiteurs solidairement, et souscrivirent un effet 

de pareille somme payable le 15 janvier suivant. 

Les époux Loreau n'ayant pas payé à l'échéance, des 

poursuites furent dirigées contre eux. Ils prétendirent 

que leur reconnaissance solidaire du 21 novembre 1857, 

ne les rendait pas non recevables à critiquer les comptes, 

que la base de ces comptes était un intérêt capitalisé tous 

les trois mois, et une commission d'un quart pour cent 

sur le solde de chaque compte trimestriel; que c'était là 

une perception illégale, qui ne pouvait être maintenue par 

le Tribunal, et que par conséquent il y avait lieu de ré-

duire le compte de 3,733 fr. à 1,674 fr. 

Mais le Tribunal a statué en ces termes.-

« En fait : f 

« Considérant que la maison de banque Duval a été en 
compte-courant avec le sieur Loreau-Paulus depuis le mois 
de septembre 1842; que ce compte-courant a été réglé et soldé 
tous les trois mois; qu'à l'expiration de chaque période tri-
mestrielle, toujours la balance a été faite et le solde créditeur 
reporté comme élément d'un nouveau compte; et qu'à chaque 
compte trimestriel, il a été perçu par la maison de banque 
Duval une commission d'un quart pour cent et même d'un 
tiers pour cent pendant les années 1847, 1848,1849, 1850, 
1851, et pendant les six premiers mois de l'année 1852, le 
tout avec capitalisation tous les trois mois de l'intérêt à 6 p. 
100, calculés selon l'usage des banquiers sur l'année de 360 

jours; 
« Considérant que le compte s'est continué sans interrup-

tion jusqu'au 21 novembre 1857 ; 
« Considérant que le sieur Loreau-Paulus a eu une con-

naissance parfdite de cette manière d'opérer, par la remise 
entre ses mains d'un carnet sur lequel la maison de banque 
Duval inscrivait tous les trois mois les opérations du trimes-
tre, faisait la balance, et arrêtait le solde créditeur, qui deve-
nait alors le premier élément d'un nouveau compte trimes-

triel ; 
« Considérant que le sieur Loreau-Paulus n'a jamais élevé 

aucune réclamation ni contre la commission perçue, ni contre 
la capitalisation des intérêts,' ni contre le mode de calculer les 
intérêts; que bien plus, eu arrêtant et terminant le compte 
courant le 21 novembre dernier, les époux Loreau-Paulus ont 
donné l'approbation la plus complète à toutes les opérations 
du compta en souscrivant solidairement au profit de la maison 

I de banque Duval une reconnaissance de 3,733 fr. 80 c, fai-

sant le solde créditeur, et payable lo 15 janvier suivant; 
« Considérant que ce compte-courant a été établi confor-

mément aux usagi s bien constants et bien reconnus des 
maisons de banque de Rethel, et spécialement de la maison 
de banque Duval, dont les comptes courants de cette nature 
sont habituellement réglés tous les trois mois avec capitali-
sation des intérê s calculés sur l'année de 360 jours, et une 
commission qui est ordinairement de un quart pour 100, 
mais qui peut varier d'un huitième pour 100 à un demi 
pour 100. suivant la rareté du numéraire, la gêne du com-
merce, la nature des opérations et toutes les causes raisonna-
bles d'augmentation ou de diminution des risques du ban-

quier; 
« Quant à la capitalisation des intérêts : 
« Considérant que, suivant la Cour de cassation, et, d'ail-

leurs, l'autorité de la raison, l'application des articles 1154 
du Code Napoléon et ler de la loi du 3 septembre 1807, doit 
cesser lorsque, suivant les usages du commerce, les comptes-
couranls se règlent périodiquement entre les parties avec exi-
gibilité des sommes qui en forment la balance, et peuvent en-

suite demeurer en compte à nouveau; 
« Considérant que si ce principe peut jamais recevoir son 

application, WU- ';* J— W~v" =>« '«fu-
irent toutes les conditions requises par la Cour de cassa-

tion; 
'< Quant au droit de commission : 
« Considérant qu'on n'a jamais osé refuser au banquier un 

droit de commission sur les fonds qu'il fournit à ses emprun-
teurs pour l'indemniser des soins, démarches dépenses 
qu'entraînent la recherche du numéraire et ia constatation de 

ces opérations de banque; 
« Considérant qu'on n'a jamais contesté et qu'on ne pour-

rait raisonnablement contester que le commerçant qui donne-
rait des valeurs ou des effets de commerce à un banquier pour 
solder son comp'e courant, ne dût payer un droit de commis-

sion sur sa remise d'effets ; 
« Considérant qu'il n'y a dès lors aucune raison plausible 

pour refuser au banquier le droit de commission sur le solde 
créditeur exigible; qu'en effet décider le contraire serait pro-
clamer que le banquier n'a pas droit à la commission parce 
qu'il n'a pas été assez exigeant et qu'ainsi, ou l'on tombe dans 
l'absurde, ou l'on arrive à une véritable comédie dans le com-
merce de l'argent, comédie qui consisterait à exiger du com-
merçant débiteur, à chaque trimestre, pour solde Ou compte, 
des effets qui seraient négociés, et cotué lie dont le résultat 
en définitive pèserait sur le débiteur et aggraverait sa posi-

tion. 
« Quant au mode de calculer les intérêts sur l'année de 360 

jours : 
« Considérant que ce mode de calcul des intérêts est uni-

versellement adopté par les banquiers et même par tous les 
commerçants, et que même souvent il est sans inconvé-

nient ; 
« Considérant que dans l'espèce le préjudice que pourrait 

avoir éprouvé Loreau par ce mode de calcul est de la plus 
minime importance, parce qu'il semble que c'est sur la ba-
lance des nombres seulement qu'a dù se faire cette opération ; 
qu'en effet le compte courant se balançant tous les trois mois, 
la maison de banque Duval n'a dù percevoir que le quart de 
l'intérêt annuel sur le solde créditeur pour trois mois, lors-
qu'il n'y avait pas lieu à balance des nombres, et que dés lors, 
dans ce cas, il est évident que la perception des intérêts se 

faisait régulièrement ; -
« Considérant qu'en définitive la question soumise au Tri-

bunal est celle de savoir s'il y a eu, de la part de la maison 

Duval, une perception d'intérêts usuraires ; 
« Considérant que la totalité de l'émolument retiré par, la 

maison Duval du compte courant précité s'élève, terme 
moyen, tout compris, même les années où la commission a 

été d'un tiers pour ceut, à 7 fr. 22 c. pour 100 fr. ; 
« Considérant que, si l'on fait attention aux dépenses de 

toute nature nécessitées par l'établissement et la gestion d'une 
maison de banq ie, aux risques qu'elle court, aux pertes 
qu'elle éprouve, l'on demeure convaincu que la i erceptton de 
un et quart au-dessus de l'intérêt légal n'â rien d'excessif, sur-

tout à Rethel ; 
« Considérant, d'ailleurs, qu'il y aurait quelque chose d'ini-

que à accueillir de telles réclamations à l'égard de percep-
tions notoiri-s, publiques, acceptées par tous les commer-
çants, après un laps de quinze années; qu'ainsi il pourrait 
surgir tout à coup trente, quarante, cinquante réclamations 
semblables, et qu'alors une maison de banque, qui a dû re-
garder comme un gain légitime des perceptions acceptées par 
tous, qui a pu mettre ses dépenses en harmonie avec ses re-
cettes, se verrait enlever plus que ses bénéfices par des gens 
qui, par leur approbation et leurs sollicitations, auraient con-
tribué à induire en erreur cette maison sur la légitimité de 

ses perceptions ; 
« Considérant que dans l'espèce, la demande des époux Lo-

reau a uu caractère particulier d'iniquité en ce que l'on voit 
parle compta courant, qu'en 1848 et 1849, époques désas-
treuses pour ceux qui avaient besoin d'argent, la maison de 
banque Duval a maintenu le taux de l'intérêt et de la com-

mission perçus dans l'année précédente; 
» Considérant dès lors que l'équité, comme la loi, l'usage 

comme la raison, prescrivent le maintien du compte courant, 
sauf les erreurs de calcul s'il en existe, et qu'ainsi il y a lieu 
de condamner les époux Loreau-Paulus, comme obligés soli-
daires, à payer à la maison de banque Duval la somma de 

3,733 fr. 80 c. avec intérêts du 15 janvier 1858 ; 
« Par ces motifs, statuant en premier ressort, le Tribunal 

condamne les époux Loreau-Paulus solidairement à payer à la 
maison de banque Duval frères, la somme de 3,733 fr. 80 c. 

avec intérêts à partir du 15 janvier 1858; 
« Et les condamne en outre aux dépens. » 

Ce jugement a été suivi d'acquiescement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Tournemine, conseiller. 

Audience du 4 octobre. 

VOL DOMESTIQUE. 

Sur le banc des accusés prend place une femme d'une 

quarantaine d'années, qui déclare se nommer Geneviève-

Flore Javoy, ouvrière en linge et femme de ménage, do-

miciliée à Orléans, rue des Trois-Clés. 
La fille Javoy est accusée d'un vol assez considérable 

commis au préjudice de deux artistes lyriques bien con-

nues de notre ville, M"e Virginie Evrard et M"'e de La-

tour, artistes du café concert de la pluce de l'Etape. 

Après la prestation de serment de MM. les jurés, on 

fait l'appel des témoins. 
M"e Evrard et Mme de Latour sont absentes. M. le pré-

sident, après avoir entendu les conclusions du ministère 

public, considérant que ces artistes qui mènent une exis-

tence nomade (Mme de Latour était dernièrement à Cher-
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boura), n'ont pu être citées et que leurs dépositions écri-

tes s<>nt dignes de foi et peuvent suffire à la manifeslation 

de la vérité, ordonne qu'il sera passé outre. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. 

La dame Rosine Latour, femme Maurobor, et la de-

moiselle Virginie Evrard, artistes lyriques, ont eu pen-

dant quelque temps à leur service, au cours de 1858, à 

Orléans, comme femme de ménage, la fille Javoy, moyen-

nant un salaire de 1 fr. 25 c par jour. 

Le 1
er juin, vers six heuteaiclu soir, cette fille, profi-

tant de l'absence de ses maîtres, prit dans un secrétaire 

que la demoiselle Evrard avait oublié de fermer, un por-

tefeuille coulenant deux billets de banque de 100 fr. et 

plusieurs reconnaissances de sommes pouvant former un 

total de 16,000fr., le tout appartenant à Rosine Latour, 

dame Maurober. Elle se rendit ensuite par le chemin de 

fer à Sauit-Geruiuiii, près Pans, où elle rejoignit un indi-

vidu avec lequel eue vivait. Elle avait emporté, outre le 

portefeuille, trois bonnets appartenant à la dame Mau-

rober. 

A' rêlée à Saint-Germain, la fille Javoy fut trouvée eu 

possession du portefeuille, mais elle avait déjà dissipé 

l'argent des deux billets de banque. Quantaux reconnais?-

sauces, elle a déclaré que n'en connaissant pas la valeuij, 

elle les avait déchirées, dans la crainte qu'elles ne la 

compromissent. Elle n'essaya pas, d'ailleurs, de nier sa 

culpabilité, rendue trop évidente par la découverte entre 

ses mains d'une partie des objets volés. 

M. le président • Flore Javoy, vous avez déjà été con-

damné;: un grand nombre de ibis; vous avez les plus dé-

plorables antécédents. En 1841, vous êtes condamnée à 

mis mois de prson pour vagabondage et vol; en 1847, 

à un an de prison pour vol par le Tribunal de la Seine; 

en 1848, à six autres mois de prison ; en 1851, c'est de-

vant la Cour d'assises que vous comparaissez, vous êtes 

condamnée par la Cour d'assises de la Seine à cinq ans de 

travaux forces pour vol domestique à l'aide de fausses 

clés. Toutes ces peines, taulôL clémentes, tantôt sévères, 

ne sont pas pour vous des avertissements. Le 6 mai 1857, 

Vous êtes c-.ndaninée à treize mois de prison, et c'est, à 

peine sortie de p ison, au mois de juin de l'année suivan-

ê '"in vous commettez le crime qui vous est reproché. 
"Vous trouvez a vous pi«vo., ov>w« fv.mmn de ménàge. 

chez des artistes lyriques, et vous y commettez le vol le 

pl-.s grave. Racontez-nous-en les détails. 

L'accusée tient son mouchoir sur sa bouche, et répond 

d'une façon inintelligible. Malgré ies exhoriatious de M. 

le président, il est impossible, pendant tout le cours des 

débats, d'en entendre une phrase entière. 

I», Que s'est-il passé? à quelle heure avez-vous commis 

ce vol ? — R. A six heures dû soir. 

D. Ainsi vous profitez du < ioment où ces artistes sont 

appelées au dehors par leur profession, pour abuser de 

leur confiance. Vous avez ouvert le secrétaire? — R. Il y 

avait la clé dans la serrure. 

D. Vous saviez ce que renfermait ce secrétaire? — R. 

J'avais entendu parler de billets de banque. 

D. Le portefeuille qui contenait ces billets de banque 

contenait aussi des valeurs : billets à ordre et recon-

naissances ; vous vous en êtes emparée? — R. Oui,mon-

sieur. 

D. Et ensuite, pour tranquilliser votre maîtresse, vous 

avez été au café-concert, où elle chantait, lui porter la clé 

dontelle pouvait être inquiète? —Oui, monsieur. 

D. Vous avez été chez votre logeur changer nn des bil-

lets de banque, et vous avez pris le chemin de fer. Où 

avez-vous été? — A Saint-Germain. 

1). Vous y avtz retrouvé l'individu avec qui vous vi-

viez? Et le deuxième billet de banque, qu'en avez-vous 

fait? — R. Je l'ai dépensé. 

D. Et les valeurs ? — R. Je les ai déchirées à la sta-

tion. 

M. le président : Cette Bile a été arrêtée à Saint-Ger-

main, elle avait en sa possession le portefeuille... Qui est-

ce qui vous portait à commettre ce vol? — Silence. 

M. le président donne ensuite lecture des dépositions 

de M"e Virginie Evrard et Mme de Latour, femme Mau-

rober. Il en résulte que la fille Javoy les servait depuis 

peu de temps. Que ce fut seulement le lendemain du vol 

qu'elles s'aperçurent de l'abus de confiance dont elles 

avaient été les victimes. Eiles ignoraient les antécédents 

de leur femme de ménage, l'ayant rencontrée par hasard 

dans Un magasin où. elle venait demander de l'ouvrage. 

M""-' dé Latour avait eu pitié d'elle et l'avait engagée au 

prix de 1 fr. 25 c. par jour pour la servir. 

M. le président : Vous avez bien mal reconnu ce bon 

sentiment qui avait porté ces dames à vous être utiles. — 

M"'c de Latour, pendant une maladie, avait confié à MUe 

Virginie Evrard le portefeuille en question. Les valeurs 

étaient réelles, elles ont été reconnues par les souscrip-

teurs. 

On entend ensuite M. Chenu, brigadier des sergens de 

ville. Il connaissait l'accusée, qui était sous la surveil-

lance de la police. Quand il apprit la déposition des da-

mes Evrard et de Latour, il ne fut pas étonné des soup-

çons portés par elles sur la fille Javoy. Une perquisition 

fut faite par un agent chez le logeur de cette fille ; on y 

apprit le change du billet de banque, et parmi différents 

effets, on retrouva trois bonnets appartenant à la dame de 

Latour. 

L'accusée explique que ces bonnets lui avaient été con-

fiés pour être portés à la blanchisseuse. 

La soustraction de ces bonnets forme néanmoins un 

chef d'accusation. 

M. Belletanche, logeur, rue'des Trois-Clés, confirme la 

précédente déclaration. 

M. l'avocat général Deschamps soutient la prévention. 

M° Albert Fieury présente la défense. 

Malgré les efforts du défenseur, dont la tâche était dif-

ficile, vu les antécédents déplorables de l'accusée, le jury 

rend un verdict affirmaiif sur toutes les questions, excepté 

sur le chef de la soustraction des bonnets, et n'admet pas 

de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne la fille Javoy en huit années de tra-

vaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Gain, conseiller. 

Audience du 12 août. 

VOL. 

Le 2 mai 1858, dans l'après-midi, la veuve Bourdais, 

demeurant à Lézigné, s'absenta de son domicile pendant 

environ deux heures. A son retour, elle s'aperçut qu'on 

S'était introduit dans son habitation en escaladant une fe-

nêtre. Le voleur avait arraché un des barreaux en 1er 

garnissant ladite fenêtre et avait ensuite brisé deux car-

reaux de vitre ; à l'intérieur, trois armoires avaient été 

ouveites et fouillées par le malfaiteur qui ne pouvant dé-

couvrir l'endroit où la veuve Bourdais cachait son argent, 

s'était retiré sans rien emporter. Des traces d'ellraction 

existaient en outre sur la porte d'entrée, dont l'une des 

pierres avait été brisée, et attestaient que le voleur avait 

d'abord tenté de pénétrer dans la maison eu enfonçant 

ce le porte. 

Quelques jours après, le 9 mai, un vol était commis, 

dans des circonstances à peu près identiques, au préjudi-

ce des époux Taffu, cultivateurs à Corzé. Pendant leur ab-

sence, un voleur pénétrait dans leur maison en bri-

sant la porte d'entrée ; deux armoires avaient été ou-

vertes avec effraction,et le linge qu'elles renfermaient jeté 

confusément à terre. Le malfaiteur s'était emparé d'une 

somme de 9 fr. 50 c, d'un mouchoir de poche et d'une 

veste en drap bleu,à la place de laquelle il avait laissé la 

sienne. 

L'auteur de ces hardies soustractions] n'avait pu cire 

découvert, lorsqu'un troisième vol, commis deux jours 

après, et de la môme manière au préjudice des époux 

Frémont, cultivateurs à Cheviré, amena son arrestation. 

Le 11 mai, la femme Frémont rentrant chez elle après 

une absence de quelques heures, reconnut qu'on s'était 

introduit dans sa maison en escaladant une fenêtre 

et en brisant un carreau de vitre. Une armoire avait 

été forcée, les objets qu'elle contenait avaient êj ' 

bouleversés, et une somme de 27 francs 50 centimes 

avait été enlevée ainsi qu'une cravate en soie. Une 

des voisines de la femme Frémont, avertie par elle 

de ce vol, lui raconta qu'elle avait vu un individu parais-

sant venir de sa maison; déplus, elle indiqua ia direction 

qu'il avait suivie et donna même son signalement de la 

manière la plus précise. On se mit aussitôt à sa poursuite 

et on l'atteignit à Montigné, dans un cabaret où il était à 

boire; il était encore nanti d'une somme de 25 fr., prove-

nant de la soustraction commise au préjudice du sieur 

Frémont. 

Cet individu était le nommé Lardeux, qui était sorti 

de la prison de Baugé le 14 février dernier, après y avoir 

subi trois mois d'emprisonnement pour vol. Interrogé par 

le juge d'instruction, il se reconnut coupable des soustrac-

tions frauduleuses commises au préjudice du sieur Taffu 

et du sieur Frémont, ainsi que de la tentative de vol opé-

rée chez la veuve Bourdais. La ressemblance qui existait 

entre les moyens employés par l'accusé pour l'accomplis-

sement de ces soustractions et ceux dont on s'était servi 

pour perpétrer les deux vols, dans le mois d'avril 1858, 

dont l'auteur était demeuré inconnu, permettait de sup-

poser que Lardeux n'était pas resléjétranger à ces deux 
crimes. 

Ces deux vols avaient été commis dans les circonstan-

ces suivantes : 

Le 11 avril, un malfaiteur s'introduisait, pendant l'ab-
sence des époux tioumard, or.itivatou,

 D
 à Marcé, dans 

leur maison, en escaladant une fenêtre dont il avait brisé 

un carreau de vitre ; puis il forçait une armoire et se re-

tirait en emportant trente-cinq centimes et une certaine 

quantité de sucre. La partie de l'armoire qui contenait 

l'argent avait échappé à ses investigations. 

Le lendemain, 12avril,un autre vol était commis delà 

môme manière au préjtidicedes époux Bouvier, cultivateurs 

àJarzé. Un malfaiteur pénétrait, en leur absence, dans une 

écurie attenant à leur habitation, forçait la porte qui 

établit une communication entre ces deux bâtiments, en 

brisant la pierre qui soutenait cette porte ; puis, après s'ê-

tre introduit ainsi dans cette maison, il forçait l'armoire, 

jetait à terre le linge qu'elle contenait, brisait le tiroir de 

ce meuble et s'emparait d'une somme de 50 fr. qui y était 

enfermée. 

Les soupçons que la similitude des moyens employés 

par Lardeux avait fait naître ont été confirmés par l'ac-

cusé, qui a complété ses aveux en se reconnaissant cou-

pable de ces deux vols. 

M. Gennevraye, substitut de M. le procureur général, 

soutient l'accusation. 

M0 Montaubio, avocat, présente la défense. 

Lardeux est condamné à trois ans de prison. 

Audiencedu 13 août. 

.j UFA^TICIDES. 

Les trois accusés sont unis par les liens les plus étroits 

de parenté. Le premier accusé est le père de la seconde 

accusée et le grand-père de la troisième. Cette circon-

stance ajoute encore à la gravité de l'affaire. 

L'acte d'accusation ne nous semble pas de nature à être 

reproduit ici. Il contient une longue série d'actes d'im-

moralité. Bornons-nous à dire que Rabineau vivait seul 

avec sa tille Joséphine et la fille de celle-ci, Marie Davy. 

Cette famille, après avoir scandalisé Champtocé, était ve-

nue habiter la ferme de l'Asneau, à la Cornuaille. 

En 1856, on avait remarqué que Marie Davy était en-

ceinte. Sa mère déclara même la giossesse de sa fille à la 

mairie. Depuis lors, on n'entendit plus parler de rien. 

Deux ans après, ce fut au tour de la mère à paraître en-

ceinte, puis à reprendre sa taille ordinaire, sans qu'il fût 

question d'accouchement. 

Ces faits parvinrent aux oreilles de la justice qui se 

rendit sur les lieux au mois de juin et qui découvrit, dans 

son enquête, les cadavres des enfants. D'ailleurs, Marie 

Davy avait avoué, dès le principe, qu'elle était accouchée 

d'un enlànt qu'elle a cru vivant et dont sa mère et son 

grand-père ont disposé. Elle avait également déclaré l'ac-

couchement de sa mère et la part qu'elle avait prise à cet 

infanticide. 

Dans le cours des débats, la femme. Davy avoua qu'elle 

a donné l'ordre à sa fille de tuer son enfant. Et elle re-

connaît que l'enfant de sa fille avait remué entre ses 

bras, qu'elle l'avait enveloppé, puis remis à son père Ra-

bineau. 

Ces aveux ont été faits au milieu de défaillances et de 

larmes sincères, qui ont vivement ému ceux qui en ont 

été les témoins. 

M. de Leffemberg, premier avocat-général, a soutenu 

la culpabilité des trois accusés, tout en reconnaissant que 

le plus coupable était Rabineau, et que la plus digne d'in-

térêt , à cause de son âge et des influences fatales 

qu'elle avait subies, était Marie Davy. Il a demandé au 

jury, en faveur des trois accusés, le bénéfice des circon-

stances atténuantes pour permettre à la Cour de graduer 

les peines et de les proportionner à la responsabilité de 

chai ui. 

M0 Planchenault, avocat, s'est efforcé de détruire les 

preuves morales qui accablaient l'accusé Rabineau. 

Me Prévost, avocat, a renoncé à la parole tant à raison 

des aveux de l'accusée, femme Davy, qu'à raison des 

circonstances atténuantes, sollicitées par le ministère 

public. 

M" Allain-Targé a su, par une habile plaidoirie, aug-

menter encore, s'il est possible, l'intérêt qui s'attachait à 

ia jeune Marie Davy, et il a fait ressortir qu'elle était in-

nocente du premier infanticide et que la coopération 

qu'elle avait donnée au second était détruite par l'ordre 

de sa mère, auquel elle n'avait pu résister. 

Le jury, après une courte délibération, a rapporté un 

verdict de culpabilité contre les deux premiers accusés, 

Rabineau et femme Davy, tempéré par l'admission des 

circonstances atténuantes. Mais il a déclaré non coupable 

Marie Davy. 

En conséquence, celle-ci a été mise en liberté. 

Rabinjeau a'été condamné à une réclusion perpétuelle, 

à raison de son âge (63 ans), qui ne permettait pas de lu' 

appliquer la peine des travaux, forcés. 

La femme Davy a été punie à vingt années de cette 

dernière peine. 

Audience du 16 août. 
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Le 10 juin dernier, M. Briehet, propriétaire, demeurant 

à Augers, rue Basse-Saint-Martin, 5, s'aperçut que, pen-

dant une courte absence qu'il avait faite, une somme im-

portante lui avait été soustraite dans un meuble de son 

cabinet, au premier étage de la maison. 

Le tiroir qui contenait la somme dérobée ne présentait 

aucune trace d'effraction ; il était évident que le malfai-

teur s'était servi d'une fausse clé. Dans ce tiroir, il y avait 

de l'argent et un portefeuille contenant des valeurs consi-

dérables. On avait enlevé une pièce 100 francs, une pièce 

de 50 francs, une pièce de 6 francs, une vieille pièce de 

12 sols, un rouleau d'or de 1,000 francs, un rouleau de 

500 francs, une somme en or de 150 francs environ, et 

deux billets de banque de 500 francs chacun ; les autres 

valeurs n'avaient pas été touchées. Les circonstances dans 

lesquelles ce vol avait été commis dénotaient de la part 

de celui qui en était l'auteur Une grande audace et aussi 

une connaissance exacte des lieux. Il avait dû être per-

pétré dans la nuit du 6 au 7 juin, car, le 7, une femme de 

chambre avait trouvé une pièce d'or sur le parquet du ca-

binet de M. Briehet. 

On ne tarda pas à découvrir quel était le coupable. 

Mn,e Briehet avait à son service une jeune fille, Victoire 

Grimaut, qu'un ancien domestique de M. Briehet, Joseph 

Morel, poursuivait de ses assiduités. Celle-ci ne parais-

sait pas y répondre. Or, on sut que, plusieurs jours après 

le vol, Morel avait rencontré Victoire Grimaut, l'avait 

suivie et lui avait dit en lui montrant un billet de 1,000 

francs et un autre de 100 francs, que si sa pauvreté était 

le seul obstacle à l'union qu'il recherchait, cet obstacle 

pouvait être levé, car il possédait une somme importante. 

C'était toute une révélation, Morel, en entrant chez M. 

Briehet, ayant annoncé hautement qu'il n'avait pas d'é-

pargnes. 

Cet homme était alors domestique chez M. Guibourg-

Caillaux. Une perquisition fut aussitôt jugée nécessaire. 

Lorsque les magistrats eurent fait connaître à M. Gui-

bourg le motif de leur visite, celui-ci s'empressa d'inviter 

son domestique à descendre. Morel regarda alors par une 

fenêtre, aperçut les agents de la force publique q d ac-

compagnaient les magistrats, et, au lieu d'obtempérer aux 

ordres de son maître, se bâta dé monter dans sa cham-

bre. On l'y suivit ; on le fouilla, et on trouva dans la po-

che de son pantalon deux rouleaux de pièces d'or conte-

nant 700 fr. chacun, un billet de 100 fr. dans son armoi-

re et deux factures de bijoutiers établissant que, le 13 
juin, il avait acheté deux montres, l'une de 60 fr., l'autre 
de I6;)fr. 

Morel, après d'énergiques dénégations, entra dans la 

voie des aveux. Il raconta qu'il aimait Victoire Grimaut, 

et que, pensant que sa pauvreté était la cause des refus 

qu'il éprouvait, il avait voulu se procurer de l'argent. Il 

avait eu cette pensée pendant qu'il était au service de M. 

Briehet, et, dans le but d'accomplir son projet, il avait 

dérobé, dans un paquet de clés qu'il était chargé de dé-

rouiller, une clé ouvrant le secrétaire de son maître. Il 

u'en fit pas usage, mais il l'emporta avec lui en quittant 
la maison. 

Le dimanche 6 juin, vers dix heures du soir, il était 

allé sonner chez M. Briehet, espérant voir Victoire Gri-

maut. Personne n'avait répondu. Il s'était alors aperçu 

que les domestiques avaient laissé la porte ouverte; il était 

monté dans le cabinet de M. Briehet, avait ouvert le se-

crétaire et avait dérobé 1,800 fr. en pièces d'or. Quant 

aux deux billets de 500 fr., il affirme qu'il ne les a pas 

soustraits, qu'il n'a pas touché au portefeuille. ; 

Les aveux de Morel ne sont évidemment pas complets. 

En effet, lui seul avait le moyen d'ouvrir le secrétaire 

sans effraction, et, par suite, a pu commettre le vol. Mo-

rel ne dit donc pas la vérité, car la somme par lui sous-

traite s'élève en réalité à 2,800 fr. La circonstance que 

Morel avait depuis longtemps préparé les moyens d'ouvrir 

le secrétaire de M. Briehet démontre que s'il n'a pas mis 

plus tôt son projet à exécution, c'est qu'il n'a pas trouvé 

avant le 6 ou le 7 juin une occasion favorable pour s'in-

troduire dans la maison. 

Les antécédents de Morel sont mauvais. Elant domes-

tique chez M. Auguste Vinay, il a dérobé à son maître 

une certaine quantité de bouteilles de vin qu'il a bues 

dans sa chambre avec d'autres domestiques. M. Vinay ne 

voulut pas le dénoncer. Plus tard, pendant qu'il était au 

service, il fut chargé par M. Routaboul, commandant du 

recrutement, de porter à la poste une lettre dans laquelle 

on avait mis devant lui un billet de 100 francs. Cette lettre 

n'est jamais parvenue à sa destination, et depuis Morel a 

fait offrir à M. Routaboul de lui remettre cette somme. 

Aujourd'hui, cependant, il essaie de soutenir qu'il n'est 

pas l'auteur de ce vol et que la lettre a été fidèlement mise 
a la poste. 

M. Gennevraye, substitut de M. le procureur-général, 
soutient l'accusation. 

Me Pellerin, avocat, présente la défense. 

Le jury admet des circonstances atténuantes, et la Cour 

condamne Morel en cinq années de réclusion. 

"' 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Destrem. 

Audience du 5 octobre. 

OU L EXFANT DU MYSTÈRE. 

- ABUS DE CONFIANCE. 

LA COMTESSE DE CAMBYSE 

ESCROQUERIE. — 

Ce qui est plus mystérieux encore que la naissance 

de la prétendue comtesse, c'est l'amour violent qu'elle 

aurait inspiré à son coprévenu, le nommé Maillet. 

Cette révélation a produit dans l'auditoire un rire qui 

a failli troubler quelque peu la dignité de l'audience. En 

effet, Maillet est ce qu'on appelle généralement gentil gar-

çon; il a trente et un ans ; il est intelligent, tellement in-

telligent que, de simple domestique qu'il était il y a 

quelques années, il est devenu huissier (fonctions dont il 

a été révoqué), et c'est cet homme qui se serait pris 

d'une passion extravagante et romanesque pour une fem-

me plus âgée que lui de deux ans, dont la figure est grê-

lée et couturée, dont la mise, la voix, le langage, les 

manières sont d'une personne de la plus basse condition, 

ej cet homme si intelligent l'a crue comtesse de Câm-
byse I 

Voici comment, suivant le prévenu, elle lui aurait ra-

conté sa naissance mystérieuse : 

« Je suis l'enfant d'une demoiselle de grande famille 

noble, demeurant à Bordeaux, rue des Fossés-de-l'Inten-

dance, 24. J'ai été, dès le berceau, confiée à une femme 

Lebreton, avec qui je demeure encore; cette femme pas-

se pour être ma mère, et on lui a donné une forte somme: 

pour m'élever; ma véritable position sociale m'a été ré-

vélée tout récemment par suite d'un legs considérable que 

me laisse ma grand'mère, qui est en même temps ma 
marraine. 

« Instruite à son lit de mort de mon existence, par 

des personnes influentes et par un prêtre, elle les a char-

gés de me révéler le secret de ma naissance, et ils m'ont 

appris que je me nommais Antouia, comtesse de Cam-

iyaes * .-! >! ! ; ; wiKj-sfc Ji«Ji«q «>J.L 

« Depuis, j'ai vu mon père et ma mère, et je suis en 

rapport avec eux, ainsi qu'avec mon parrain, homme ri-

che et noble et exécuteur testamentaire des dispositions 

de ma grand'mère ; il s'occupe activement de mes inté-

rêts et i.ie veut le plus grand bien ; etc., etc. » 

Ceci exposé, les débats vont nous apprendre ce qui 

amène les prévenus devant la justice. 

M. le président 

tier ? 
Maillet, levez-vous. 

Vous éti, 

Le prévenu : Oui monsieur le président 

M. le président : Vous avez été condamné » . 

prison pour détournement d'objets
 mub

jL
 S1X

 >** 

ayàient ete confiés par votre prédécesseur !
 S

 W V 

fait des 

Leprévenu: C'est exact, mais j'expliquai A 

les circonstances. r ^ ldl dans
q 

M. le président .- C'est inutile ; vous ro 

condamnation. Par suite de celle conrlo^
0nnais

se7 
avez été révoqué ?

 cond
amn

al
i
0Q

^ k 

Le prévenu : C'est vrai. 

M. le président : Vous êtes venu à Paris eh 

tune ; vous avez d'abord fait le courtage pour
 Cller

 for 
de vins, au préjudice de laquelle vous avez 

abus de confiance ; vous avez rencontré la f 4 

votre coprévenue, et vous avez noué avec ehr^ " ' 

tions d'une intimité... équivoque. Il
 n

'v „ • Qe'w. 
établi à cet égard.

 n
yanend

eL
: 

La prévenue : Jamais, monsieur, jamais. 

M. le président, m prévenu: Mais, enfin 

blez vous être pris d'une violente passion pourI?|
US
 ̂  

dans l'auditoire.) Cela résulte de la correspond' ^
h 

femme, quand vous.l'avez connue, vivait ave
3
"

06
'- *< 

homme des œuvres duquel elle était enceinte?
0 Un

^ 
Le prévenu, ; Oui, monsieur. 

La prévenue, vivement : Je le suis encore 

M. le président : Nous le voyons bien, cela 

(au prévenu) ; elle vous a promis le mariage ? 

La prévenue : Jamais ; j'étais mariée et j' 

qu'un. 

M. le président : Vous parlerez quand je vous i 

gérai (au prévenu) ; vous lui avez prêté différent ' 

mes d'argent qui ont fini par s'élever au chiffi» -
 S0lt

' 
de 9,00Q et quelques cents francs ?

 eil0r
^ 

Le prévenu : Non, monsieur le président - fi M\t\ r 

seulement. .. ' '
 00 fra

»« 

M. le président : La prévention vous reproche de I 
être procuré cet argent à l'aide de moyens l'raudulei 

disant que vous alliez faire un riche mariage éjfcïï! 

comtesse ,de Cambyse. '
 v m

* 

Le prévenu . Elle me l'a dit , et je l'ai çru. 

M. le président : Asseyez-vous. (A la prévenue ) F 
me Hyon, vous étiez liée avec Maillet ?

 eni
' 

La prévenue : Non, monsieur, je vous jure ma Darol 
d'honneur la pbis sacrée que... ^ ' 

M. le président : Levez-vous donc, votre grosses», 
n'est pas si avancée que vous ne puissiez vous tenir d 

bout; cette liaison résulte de vos propres lettres. * 
La prévenue : Je suis mariée. 

M. le président : C'est une raison qui vous a empêche 

de l'épouser, mais ce n'en est pas une qui ait empêché 

les relations intimes, vous en aviez bien avec un autre 

La prévenue : Le père de mon enfant; c'est pour celi 

que je ne pouvais pas répoudre à l'amour de monsieur. 

M. le président .- Vous semblez cependant y répondre 

Monsieur le substitut, voulez-vous donner lecture d'une 
lettre de la prévenue, ou d'un fragment. ' 

M. le substitut donne lecture du fragment suivant : 

Expédie-moi promptement, cher cœur, les 473 fr. en pièces 
de S fr. en or; car, cher ami, autant d'attente que j'ai, cVsi 
autant d'angoisses; puisque je te répète que c'est dans mei 
intérêts sacrés; c'est une grande utilité que je ne puis me 
passer, car on se moquera de moi oa de nous. Vite, dépè. lie-
toi, mon ami, ta femme te prie pour nos intérêts; oui, je puis 
être ta femme Je buis digne; je t'embrasse de tout mon cœur, 
ta chérie 

LOUISE. . j» ' . j 

M. le président : Vous entendez ; vous lui parlez d'a-

mour, de mariage. 

Ici la prévenue s'attache à expliquer que cette lettre 

n'a pas la signification que la prévention lui donne. 

M. le président : Enfin il vous a remis plus de 9,000 

francs ; vous saviez d'où venait cet argent, vous saviez 

qu'il vous faisait passer pour comtesse de Cambyse, que 

vous aviez 100,000 francs de rente ? 

La prévenue, avec vivacité : Mais, monsieur, je ne suis 

ni marquise ni comtesse. 

M. le président : Nous le savons bien. 

La prévenue : Quant à l'argent, il me disait qu'il pro-

venait de la vente de son étude. ' ■ , 

M. le président : Asseyez-vous et écoulez les, témoins. 

Le premier témoin expose que le prévenu lui a escroque 

100 francs, en lui parlant d'un mariage avec une com-

tesse ayant 100,000 francs de rente. 

Maillet : J'ai dit 15,000. ' ,8c8I Vf' 
M. le président : Quinze mille, eh bien ! les a-t-elle.' 

Le prévenu : Elle me le disait. 

La prévenue : Jamais je n'ai dit un mot de ça, pas plus 

que j'étais comtesse de Cambyse. (j 

Le témoin : Enfin, il m'a dit qu'elle avait plus d un rail-

lion' de fortune. , .
 t 

M. le président : Vous a-t-il dit à quel usage étaient 

destinés ces 100 francs? 

Le témoin : C'était pour faire un voyage à Bordeaux, 

chez les parents de sa future. 

Le deuxième témoin est un vieillard, il déclare se no 

mer Bonneau et être cuisinier. 

M. le président : Qu'avez-vous remis à Maillet. ^ 

Le témoin: Oh ! mon Dieu, une action de 715 If-

chemin de fer de l'Est. _ .
 ellre 

M. le président : Par quel moyen s'est-il fait rem 

cette action ? 

Le témoin : Par un moyen assez adroit. 

M. le président : Eh bien, faites-le connaître? 

Le témoin: Il m'a parlé d'une comtesse .
mi111

.
0
'" j

e 
qu'il allait épouser, et il m'a demandé de lui

 de 
l'argent ; je lui ai dit que je n'avais rien qu'une ac ^ 

chemin de fer que je gardais comme dernière res
 g

j
r 

que j'étais un pauvre vieillard us '; enfin il ni a ta 

des lettres dont une annonçait l'arrivée de 140
 c0 

d'argent... i 

M. le président: Vous a-t-il montré cette lettre. 

Le témoin : Oui. 

M. le président : De qui était-elle ? 

Le témoin : De sa future. 

M. le président : De la comtesse ? 

Le témoin : Oui.
 s 

M. le président, à la prévenue : Qu'avez-vou> 

sur celte lettre ? '
a
 dicté. 

La prévenue ■■ J'ai écrit ce que M. Maillet
 m

 '. 

Maillet : C'est faux. . «toutcel»'
1 

M. le président, à la prévenue : Oui, avec 

vous a remis 9,700 fr. 

Le sieur Haulet, concierge. . , j 50O ff- ■ 
M. le président : Le prévenu vous a soutire 1 

Le témoin : Oui, en plusieurs l'ois. 

M. le président : Comment a t-il fait ? . farneu* 

Le témoin : Il me disait qu'il allait ta»"
e

 T
j,
e
ru

e3
' 

mariage avec une Comtesse qui demeurait ai j^jji y 

la comtesse de Cambyse ; que même d
 m

?.,
 voU

|
U
 de"* 

avait là-dessous un mystère, qu'on avait deja 

Ibis empoisonner cette demoiselle. lait faire°* 

M. le président : Vous a-t-il dit ce qu » wu 

sent? ... _
des

 meublef: 

dire 

le 

votre arge 

Le témoin : La première fois c'était pom
 ve

„jr 

la seconde fois pour du vin qu'il tftUM» .. i
a
 com^ 

Bordeaux de l'héritage de la grand'mère ̂
 é

 & cb£ 

qui était morte, qu'il disait, qu'il m'a
 niein

!'
i
,
 e

t pu»*
 6 

min de fer pour savoir ce que ça coûtera»*, 

;i LOT.. 
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Voua 

t de l'héritage un château, le château de 

«te fi ynnn Graillon, Grillon, je ne sais pas au juste; 

£S1 fiWmê disait même qu'on y avait de gran-

»'eaU t
a
 s au'il me dit : «Je le vendrai »; même que 

f^
8
^ encore vingt francs 

ft : Est-ce qu'il ne devait pas vous a ta-

F )f, IeP' nnc vous donner une place, une fois l'é-

cb^
 sa
,SSe de Cambyse ? 

nusde • . Oui je devais-t-ètre son homme d'aflai-
ff

e
 témoin-

# „ •• Oui, un homme intelligent 

ty&Sffi Certainement 

cri 

Avez-vous vu des lettres ? 

rt v v v,. ■ v l"-' 
Je parle de lettres à lui écrites par la 

tran-

& Hident ■ 
}l '« P'

 l)es
 lettres ? mais, mon cher monsieur, j en 

le"il'm'en a-t-écrit pendant six mois. 

^président 

conl
tes»e-

 A)]
,
 oui) merne une

 q
U

'i[ est question de 
1 U te'n°lJL • il me disait toujours: « Mon ami, soyez 

'""•j'me faut 200 francs; mon ami, soyez 

il me faut 300 fr„ 4( 

f v ai été de 1,5' 
ir0

)(le président : Et quels intérêts devait-il vous payer 

ur
 fmoin ■ Oh ! rien, je ne lui ai rien demandé, vu 

X, ,v-ét rendu un service. 

«
d
;S-<: Quel service? 

Ah? oui, ma bile... qui était restée veuve 

«^".'fei^Sui 300 fr., 400 fr. ; » si bien que moi étant 

quilMm?../
a

i été de 1,500 fr 

pour 

iieS -tro,s enfants, 

■ésident 

jfêgff: C'est deux. 

Comment, deux ou trois ? Est-ce deux, 

H l «résident : Alors, pourquoi dites-vous deux ou 

tr0lS t'moin : Parce qu'elle en a eu trois, mais il y en a 
ie

 •
 es

t devenu mort ; alors il disait qu'elle pouvait 

U
"nu'ir des peines... 

le président : Pour être restée veuve avec deux ou 

"Tetémoin- Non, pas pour ça ; alors il y montrait sus le 

fode les articles... 
M le président : Allez vous asseoir. 

fi témoin : bes articles qui encouraient les peines.... 

u (e président : Allez vous asseoir. 

Le' dernier témoin est un tailleur à qui Maillet a fait 

f iré ses habits de noce pour son mariage avec la corn-

ue de Cambyse, habits qu'il n'a point payés. 

M. le président' Eh bien, Maillet, qu'avez-vous à 

^Maillet : C'est elle qui m'a dit de faire faire mes habits 

de noce. . - " - , ' . ,. , „ 
M. le président : Ainsi vous niez avoir dit qu elle pos-

sédait 100,000 fr. de rente? 
Le prévenu : J'ai dit 15,000, parce qu'elle me l'a dit. 

M. le président : Et vous, ancien huissier, vous avez 

cru cela? mais cet argent que vous lui donniez prouvait 

qu'elle n'avait pas cette position de fortune. 

Maillet : Je savais bien qu'elle n'était pas en position 

de sa fortune, cet argent était, disait-elle, pour payer les 

frais nécessaires à l'établissement de ses droits. 

M. le président : En sorte que vous maintenez que 

vous avez été escr oqué par elle ? 

Le prévenu : Parfaitement. 

M. le substitut Perrot 

que celte femme, avec les d 

comtesse de Cambyse'? et eV 

Et vous avez cru réellement 

^noi> que nous voyons, était 

ile demeurait avec sa mère? 

Içprévenu : Elle me disait que c'était sa nourrice, 

if. le président : Et vous, femme Hyon, qu'avez-vous 

à dire? 
Là prévenue : J'ai à dire que tout ça est inventé par 

monsieur. Je nie suis cachée pendant six mois pour é-

cliapùeraux poursuites de monsieur. 

M. le président : Mais encore une fois, ces lettres pas-

sionnées que vous lui écriviez ? t i>L 3 

La prévenue : Il voulait que je lui écrive de la douceur; 

je lui écrivais de la douçeur. 

M. te président : Quels soumission ? 

Là prévenue ■. Pour les services qu'il me rendait. 

M, le président : Quels services ? • '-» 

La,prévenue : L'argent qu'il me prêtait pour mon com-

merce. 

M. le président : Quel commerce ? 

La prévenue : La papeterie; oui, monsieur, il voulait 

que je fusse à lui ; je lui ai proposé des arrangements 

pour ce que je lui devais, il ne voulait pas d'argent, il ne 

voulait que moi. 

M. le président : Ainsi, vous ne lui avez jamais promis 
lefa

™ge? lmh*«* 
La prévenue : Puisqu'il savait que j'étais mariée ! 

Le prévenu : C'est faux ! 

«• le président : Ainsi, voilà un homme jeune, intelli-

8e»t, qui sait que vous êtes mariée, qui vous trouve vi-

vant avec un jeune homme des œuvres duquel vous êtes 

enceinte, et qui s'éprend pousvous d'une telle passion, 

11 il escroque 9,700 fr. pour vous les donner, et ceci 
8ans compensation ! 

^prévenue : Il m'avait dit de quitter le père de mon 

jj nt quand je serais accouchée, et puis de nous mettre 

semble et nous associer dans les papiers ; même que 

J aurais plaidé en séparation contre mon mari. 

1* substitut Perrot soutient la prévention. Le fait d'abus 

fait ""j, ance est. suivant lui, parfaitement établi. Quant aux 
,pes°roquerie, ils ne sont pas douteux. Maillet a parlé à 

U sr es,lerno'ns magnifique mariage qu'il devait faire, de 
qu'V11' fortune 1u'd allait posséder. A l'audience, i| dit 
l'un jna Parlé que d'une fortune de 15,000 livres de rente, et 

livres ? 'émoills entendus déclare qu'il a parlé de 100,000 
ftomili rfcnte et de plus de 2 millions. Il a donc menti et 
t
ro[n
'; ,S(:'emmeiit. Sun excuse consiste à dire qu'il a été 

que lir mèuie par la femme Hyon. Mais comment admettre 
' aiicie" huissier, homme intelligent et habile, ait pu 

»éié
S
a enl aj°,Upr foi aux allégations de cette feiiime? Elle 

lettre |Cor"P''oe> e''e l'a aidé par sa correspondance à com-
Tou

s
 i

 s escroqueries dont elle seule paraît avoir profité. 

Venta.6"* 0IU ^'t a des tiers un tort grave; tous deux doi-
j^'re punis. 

le p
r
£ défenseur de Maillet, s'attache à démontrer que 

Con5
an

enu ."'a fas eu l'intention de commettre un abus de 
aient/6 VlS a v's t'e 'a dame Rouzeau. Chargé du reeouvre-
*ett

e
 ® .somfnes dues par des clients qu'il avait amenés dans 

•'est oc SOn' etresPonSsb'e au cas où ils ne paieraient pas, il 
ùjjlwuéU,P?de 'aire payer quelques facturés. Lui-même en a 

sat)D n!0,lta"1 a cette dame. Jamais il n'a eu l'intention 
«Oe les fr°Prier 'es sommes qu'il avait reçues. En ce qui tou-
<ie |

a
 f

er
?lts d'escroquerie, l'avocat démontre, par les lettres 

Hailiçt aï"6 Hy°"' 1ue celle-ci a fait briller aux yeux de 

""'"qu'es pu ^a."S Ulle Pos'''on précaire, des espérances ma-
^^'i lait }> 'S est emourée 'le mystère, elle lui a dit qu'elle 
'«ne,

 mai

 d nw' famille noble, qu'elle avait une grande for-

^Ulenir deC0",eS-tée' ()Ue (ie ''ar8e,lt lui était nécessaire pour 
p"''eel|

e
 S P'00^ 0fi" de recouvrer cette fortune, et qu'eti-

f sa t des 86 Inanerail avec lui. Dans chaque lettre, elle lui 
• ci"«. U r°messes nouvelles. Maillet a été complètement 
Su" p'r'icha0'^11 fermeilie"1 aux assertions de cette femme et 
*Ux R,,tre

s

a|1" '"
ARIA

S
E

- Il a emprunté, et il a fait partager 
Ï$«ï6~*. L

 co"fiaine dont il était lui-m'ême rempli. Ce qui 
suivant le défenseur, c'est que des 7,000 

empruntés, il n'a , as gar.ié un centime; il lui 
il aurait 

traire, versé 

Protilé de . i tvidei»metit, s'il avait voulu escroquer 

« tre iea'rn! ar8Cnt P"ur '"i même. Il 1 
lu' Wille m femme Hyon, parce qu'il était persuadé 

P'onieit!.;, yen d'arriver tout de suite a ce ma nage qu'ai le 
*«rti 

-'Citait J ~" " a"lYKr luulue suite a ce mariagequ'ei le 
"ide d

e
 i et 8,I1uet il croyait fermement. Dès qu'il a eu la 

» mauvaise foi de cette femme, il a porté contre 

elle une plainte en escroquerie, mais on n'y a pas donné suite. 

Tous ces faits démontrent, suivant le défenseur, l'entière bon-

ne foi de Maillet qui a été la premier dupe et ia première vic-

time des manœuvres de la femme Hyon. 

Le Tribunal a condamné les deux prévenus, chacun à 

trois ans de prison et 50 fr. d'amende. 

FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

ANNÉE SCOLAIRE 1858—1859. 

A partir du lundi 15 novembre 1858, les cours de la Faculté 
auront lieu aux jours et heures ci-après : 

COURS DE PREMIÈRE ANNÉE. 

Droit romain.—M. Maihelard, professeur, ancien amphi-
théâtre, mardi, jeudi, samedi, à neuf heures et demie. -- M. 

Démangeât, suppléant, ancien amphithéâtre, les mêmes jours, 
à onze heures. 

Code Napoléon. — M. Bugnet, professeur, nouvel amphi-
théâtre, lundi, mercredi, vendredi, à huit heures. — M. Va-

lette, professeur, nouvel amphithéâtre, les mêmes jours, à 
neuf heures et trois quarts. 

Introduction générale à l'étude du Droit. — M 

COURS DE DEUXIÈME ANNÉE. 

Droit romain. — M. Pellat, professeur, nouvel amphithéâ-
tre, lundi, mercredi, vendredi, à onze heures et demie. — 
M. Girnud, professeur, ancien amphithéâtre, les mêmes jours, 
à neuf heures trois quarts. , 

Code Napoléon. — M. Perreyve, professeur, ancien amphi-
théâtre, lundi, mercredi, vendredi, à huit heures. — M. Du-
ranton (Frédéric), professeur, nouvel amphithéâtre, les mê-
mes jours, à une heure. 

Législation criminelle et procédure civile et criminelle. — 
M. Bonnier, professeur, ancien amphithéâtre, mardi, jeudi, 
samedi, à huit heures. 

Droit criminel et législation pénale comparée. — M. Orto-
lan, professeur, nouvel amphithéâtre, mardi, jeudi, samedi, 
à huit heures. 

Procédure civile. — M. Colmet-Daage, professeur, nouvel 
amphithéâtre, mardi, jeudi, samedi, à neuf heures et demie. 

COURS DE TROISIÈME ANNÉE. 

Code Napoléon. — M. Oudot, professeur, ancien amphi-
théâtre, lundi, mercredi, vendredi, à onze heures et demie.— 
M. V. Duverger, professeur, ancien amphithéâtre, les mêmes 
jours, à une heure. ———~~ 

Code de commerce. — M. Bravard, professeur, nouvel am-
phithéâtre, mardi, jeudi, saine ii, à midi et demi. 

Droit administratif. — M. Vuatrin, professeur, nouvel am-
phithéâtre, les mêmes jours, à onze heures. 

COURS DE QUATRIÈME ANNÉE. 

Droit des gens. — M. Royer-Collard, professeur, troisième 
amphithéâtre, mardi, jeudi, samedi, à neuf heures et demie. 

Histoire du droit romain et du droit français. — M. de Val-
roger, professeur, ancien amphithéâtre, les mêmes jours, à 
midi et demie. 

Conférences sur les Pandectes. — Sous la direction d'un 
professeur de droit romain, troisième amphithéâtre, lundi, à 
deux heures et demie. — M. Duranton père, professeur ho-
noraire. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 OCTORRE. 

Vers la fin de juin dernier, le sieur Hodiaux, directeur 

du Correspondant universel, reçut pour un de ses em-

ployés, le sieur Gardientiet, alors momentanément détenu 

au dépôt de la préfecture, une lettre contenant un man-

dat sur la poste, parfaitement visible à travers l'enveloppe. 

Cette lettre fut remise, pour la porter à son destinataire, 

à un autre employé, qui chargea lui-même de ce soin un 

jeune garçon de dix ans, Julien Lavillogouet, petit com-

mis des mêmes bureaux, léquel déclara, en rentrant, l'a-

voir remise au concierge du dépôt. "' 

Deux ou trois jours après, le sieur Gardiennet, mis en 

liberté, réclamait sa lettre, qu'on supposait lui être par-

venue et, instruit de ce qui s'était passé, il adressait à 

l'administration des postes une plainte, en réclamant une 

enquête d'où il est résulté que ledit jour, 29 juin, le man-

dat en question avait été, sur représentation de la lettre 

d'envoi, acquitté au bureau désigné par la lettre K. 

Le sieur Gardiennet demanda alors au petit commis de 

l'accompagner jusques au dépôt, au concierge duquel il 

prétendait avoir remis le mandat ; l'enfant consentit, mais 

en route il s'esquiva. 

Rattrapé peu après, il prétendit qu'il avait perdu la 

pièce en question. Bref, une information fut requise, et 

le jeune Julien arrêté sous l'inculpation de faux en écri-

ture privée, pour avoir contrefait la signature du sieur 

Gardiennet. 
Renvoyé, le 28 septembre, devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, sous prévention d'escroquerie, il sou-

tint qu'il avait perdu le mandat, et il nia être l'auteur de 

l'acquit et de la signature argués de faux. 

Le Tribunal commit M. Oudard, expert en écritures, à 

l'effet d'examiner cet acquit et cette signature, et renvoya 

la cause à huitaine^* ' 

Cette affaire revenait aujourd'hui. 

Il résulte du rapport de l'expert que l'acquit et la si-

gnature sont de la main du jeune prévenu, qui, on le sait, 

n'est âgé que de dix ans et demi. 

L'employé cjui a payé le mandat est entendu. Il déclare 

qu'il a affaire a tant de monde, qu'il lui est impossible de 

reconnaître le jeune Lavillogouet ; le témoin sait seulement 

qu'il a payé après les formalités remplies; toutefois il ajoute 

qu'il ne paie jamais un mandat à un aussi jeune enfant ; 

que, du reste, le prévenu n'aurait pu avec sa petite taille 

atteindre à la tablette sur laquelle est posé le livre ou si-

gnent les porteurs de mandats. 

En présence de cette déclaration, le Tribunal a jugé que 

la prévention n'était pas suffisamment établie; en consé-

quence, il a acquitté le jeune piévenu et ordonné qu'il se-

rait remis à sa famille. 

— Isidore Vergne, jeune soldat de la classe de 1856, 

est traduit devant le l" conseil de guerre, présidé par M. 

le colonel Mathieu, comme prévenu d'insoumission à la 

loi du recrutement de l'armée. Dès qu'il entend formuler 

cette accusation, il s'écrie: « C'est en 1853 que ché quitté 

l'Auvergne et que je chouis venu à Paris pour entrer au 

çherviche 

M. le président : Attendez, pour vous justifier, que le 

moment soit venu, le greffier va lire les pièces qui vous 

concernent ; je vous interrogerai après et vous vous dé-

fendrez -* "'
t
 I »M*U t
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La lecture de l'information étant terminée, le prévenu 

reprend sa pensée : « Ché chouis venu à Paris pour en-

trer au çherviche... » 
M. le président : Allons, vous voulez répondre avant 

que l'on vous interroge. Eh bien, selon votre dire, vous 

seriez venu à Paris bien jeune, avant l'appel de votre 

classe, pour vous engager comme volontaire dans l'ar-

mée, et... ,jbiv.-JM > 

L'Auvergnat, qui voit la méprise du président, dit en 

sou- iaiit : « C'était pour le çherviche d'un chaudronnier 

de Samt-Flour. » 
M. le président, avec bonté : Très bien, c'est entendu. 

Et lorsqu'après le tirage au sort de votre classe il a fallu 

vous notifier l'ordre de route pour aller au régiment, on 

ne vous a plus trouvé ni en Auvergne ni à Paris.' 

Le prévenu : Ce n'était pas ma faute, clvétais toujours 

au service de mon patron, et ché fait toutes les démar-

ches pochibles pour partir, ch'avais bonne volonté pour 

être soldat. 

M. le président : Vous appartenez à la classe de 1856, 

et ce n'est que vers la fin d'août dernier que la gendar-

merie a pu vous arrêter. Comment accorderez-vous ces 

circonstances avec votre bonne volonté? 

Le prévenu : Ché chouis allé à l'Hôtel-de-Ville de Paris 

pour cliavoir si je devais partir ; un factionnaire me dit : 

« On ne passe pas. » Pour lors, ché chouis retourné à 

mon chervice chez le chaudronnier. 

M. le président : Vous êtes plein d'intelligence, et vous 

saviez très bien que les camarades de votre -classe étant 

partis vous deviez partir aussi comme eux. Aviez-vous 

donné une adresse exacte à l'autorité militaire ? 

Le prévenu : J'avais dit que cbe demeurais rue de la 

Gaîtê, près de la barrière Montmartre. Ma mère m'écri-

vait du pays de rester tranquille, que che ne partirais pas, 

parce que j'étais fils aîné de veuve. 

M. le président : U fallait faire valoir vos droits devant 

le Conseil de révision, qui aurait siatué sur votre exemp-

tion. > 

Le prévenu, soupirant : Ché l'ai fait, mais l'on a ré-

pondu quech'étais un enfant de la nature et que ché n'a-

vais pas droit, qu'il fallait être enfant de la légitime de 

J'ère. Che chavais pas quoi que j'étais, moi ; ché croyais 

que mon père avait chéchô d'exister quand che vins au 

monde d'à côté de Saint-Flour. Maintenant ché veux être 

soldat, ma famille che chera l'armée. 

M. le président : Ainsi, vous promettez de bien vous 

conduire, et de bien remplir toutes les obligations du ser-

vice militaire? 

Le pauvre Auvergnat qui a su par cette affaire que l'é-

tat d'enfant légitime ne lui appartenant pas, il ne pouvait 

comme enfant naturel jouir de l'exemption du service, et 

rester dans la vie civile pour soutenir sa mère, promet 

d'être aussi bon soldat que possible sans cesser d'être bon 

fils. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

pense que le délit d'insoumission imputé au prévenu, est 

suffisamment établi pour motiver une condamnation ; mais 

en raison de la bonne volonté actuelle et des sentiments 

que Vergne a manifestés, M. le commissaire impérial le 

recommande à la bienveillance du Conseil pour qu'il lui 

soit fait une large part dans le bénéfice des circonstances 

atténuantes. 

Le Conseil condamne le prévenu à six jours de prison, 

minimum de ia peine édictée par le Code de justice mili-

taire. 

— L'Auvergnat cède la place à un Alsacien pour qui la 

langue française est encore un quasi mystère. C'est un 

joli garçon, un bel homme, qui paraît tout étonné de ce 

qu'on l'amène devant la justice comme inculpé d'insou-

mission à la loi du recrutement, alors que tous ses vœux, 

dit-il, sont pour être soldat. Il veut être cuirassier dans 

la garde impériale, c'est l'arme qui le flatte le plus et sur 

laquelle il a jeté son dévolu. 

M. le président : Aujourd'hui que vous êtes sous la 

main de la justice, vous manifestez la bonne volonté de 

faire votre service, mais il a fallu que les agents de la 

force publique se donnassent bien de la peine et fissent 

de nombreuses recherches pour vous trouver ; sans cela, 

vous seriez resté tranquillement dans votre désobéissance 

à la loi. Qu'avez-vous à dire pour votre justification? 

Le prévenu, qui a paru très attentif aux paroles de M. 

le président, tient les yeux fixés sur lui, dans l'attitude 

d'un homme qui n'a pas compris ce qui lui a été dit. 

Le défenseur : Ce jeune homme est peu versé dans la 

langue française : j'ai eu beaucoup de peine à me faire 

comprendre lorsque je l'ai visité pour sa défense. 

M. le commandant Delattre : 11 entend suffisamment le 

français pour comprendre la question de M. le président. 

Nous ne pensons pas qu'il soit besoin de lui donner un 

interprète, puisque, dans l'instruction, M. le rapporteur 

a pu procéder sans cet auxiliaire. 

M. le président interroge de nouveau le prévenu, qui 

répond qu'il se nomme Auguste Rhein, âgé de vingt-deux 

ans, ébéniste, né dans le Bas-Rhin, et demeurant a Paris, 

avec sa mère, rue de Charonne. g ,kêM*-

M. le président : Après le tirage au sort, où vous avez 

obtenu le n° 83, vous êtes-vous présenté au Conseil! de 
révision? ^c-aÉÉaaBaasMMawta«aa« 

Le prévenu : Oui, puisque j'avais le mauvais numéro. 

M. le président : Vous avez été trouvé bon pour le ser-
•■«•**«,'**"",*s ■ 

Le prévenu : Je ne sais pas si j'ai été trouvé bon, mais 

je suis bon là pour être cuirassier. 

M. le président : Alors, comment se fait-il que vous 

vous soyez mis en état d'insoumission ; expliquez-nous 

cela. 

Le prévenu, toujours avec une grande difficulté de lan-

gage : Quand j'ai para au Conseil, on m'a bien regardé, 

et l'on m'a dit comme ça : « Allez-vous-en. » Moi, j'ai 

pas bien compris, et je suis revenu parce que j'étais bon. 

Quand on m'a revu venir pour réclamer, on m'a dit : 

« Voulez-vous vous en aller, vous; sinon on va vous.... 

en prison. » Je suis parti, et je suis retourné à mon ate-

lier de l'ébénisterie, rue du Faubourg-Saint-Antoine, au 

175, où j'ai toujours travaillé. 
M. le président : Quand on a signifié l'ordre de route à 

votre domicile, votre père a répondu qu'il ne savait pas ce 

que vous étiez devenu ; il n a pas voulu faire connaître 

votre résidence, afin de favoriser, sans doute, votre in-

soumission. 

Le prévenu fait dans sa réponse un récit que l'on a de 

la peine à suivre sur les malheurs de sa famille. Son 

père s'est séparé de sa mère, qui est venue se réfugier à 

Paris aveo ses trois enfants dont il est l'aîné; il a deux 

sœurs encore fort jeunes. « Quand j'ai écrit à mon père 

pour m'informer si j'étais appelé, je n'ai reçu de lui, dit-

il, qu'une lettre de mauvaises nouvelles et de mauvaises 

paroles. Alors j'ai dit que je m'engagerais dans les cui-

rassiers de la garde impériale. J'attendais mes papiers, 

que mon père, qui est à Strasbourg, n'a pas voulu m'eu-

voyer. 

Un document joint aux pièces de la procédure établit 

qu'en effet ce jeune homme a témoigné plusieurs fois à 

ses camarades le désir d'entrer au service de la garde de 

l'Empereur. Un sapeur-pompier, son compatriote, lui a 

fait comprendre qu'on n entrait pas comme cela d'emblée 

dans la garde impériale. 

Le Conseil, pensant que le délit d'insoumission n'est 

pas suffisamment justifié, a renvoyé Rhein des fins de la 

plainte. Il a été mis à la disposition de M. le maréchal 

commandant la 1" division, pour être incorporé dans un 

régiment. 

— C'est aujourd'hui la journée des insoumis. Ainsi que 

Rhein et Vergne, le nommé Jean Veyron appartient à la 

classe de 1856 ; il est né dans le département de l'A vey-

ron, et il a l'avantage sur les deux autres de parler et d'é-

crire très correctement le français, comme on va le voir. 

Veyron ayant compris que le moment approchait d'être 

appelé sous les drapeaux, usa de finesse pour éluder les 

recherches de l'autorité, tout en se ménageant les appa-

rences d'un bon vouloir pour le service. 

Veyron employa donc tout son talent calligraphique à 

écrire la missive que voici : 

Jean-François Veyron, domicilié à Batignolles (Seine), 
à M. l'intendant militaire de Rodez (Aveyronj. 

Monsieur l'intendant, 

Etant appelé à faire partie de la réserve de 1856, pour / 
contingent cantonal de Saint-Chely-d'Aubrac, commune de 
Saint-Chely, où j'ai pris naissance et où j'ai pris le n" 17, 

J'ai l'honneur de vous donner avis, monsieur l'intendant, 
que j'ai pris domicile route de la Révolte, 1, où je prends mes 

repas. 
Conséquemment, monsieur l'intendant, si je dois être ap-

pelé en activité, j'oserai vous prier de prendre mon adresse 
pour m'envoyer vos ordres à mon adresse ci-dessus précitée. 
J'ai passé au conseil de révision à Paris, où j'ai été trouvé 

propre au service. 
C'est pourquoi je prends la liberté de vous écrire. 
J'ai l'honneur d'être votre tout dévoué serviteur, 

Signé VETROH. 

Après un tel document, officiellement écrit par Veyron, 

on lui expédia sen ordre de route à l'adresse indiquée ; 

mais M. le maire de Neuilly, chargé de faire la notifica-

tion de cet ordre au jeune soldat, le renvoya à l'autorité 

supérieure administrative, avec l'annotation suivante : 

Nous, maire de Neuilly, faisons renvoi du préseot ordre de 
route à M. le préfet du département de la Sein», qui nous l'a-
vait adressé pour le jeune soldat y dénommé, dont le domicile 

et la résidence sont inconnus, tant dans la rue de la Révolte 

que dans toute la commune. 
Neuilly, le 29 juin 1858. 

(Signature de l'adjoint.) 

On retourne au domicile légal, chez le père du prévenu, 

à Saint-Chely, et celui-ci déclare aux gendarmes que son 
fils est parti depuis plus de deux ans ; qu'il ne l'a pas re-
vu et qu'il ignore sa demeure. ——-

La gendarmerie de la Seine ne se laissa pas prendre 

aux indications données par Veyron; elle usa de ses 
moyens ordinaires, et après quelques recherches infruc-

tueuses, elle arrivait, le 1" septembre dernier, rue La-

martine, n° 5, où elle trouvait, comme elle dit, le sus-

nommé dans une boutique de charbonnier, la figure mas-

quée par des couches nombreuses de poussière de char-

bon. Du resite, cette manœuvre n'avait rien de trop ex-

centrique pour un habitant de Saint-Chely-d'Aubrac. 

Amené devant le 1er Conseil de guerre, Jean-François 

Veyron, qui, dans le style épistolaire, fait un fréquent 

usage du verbe prendre, a eu tout d'abord ia douleur 

d'entendre M. le commissaire impérial lui demander si ce 

n'était pas lui qui avait été condamné à deux mois de 

prison pour avoir pris des objets qui ne lui appartenaient 

pas. Veyron a été forcé de reconnaître que cette condam-

nation pour vol lui était applicable. 

M. le président interroge le prévenu sur les circons-

tances relatives à l'insoumission. Veyron veut expliquer 

dans quel but il a écrit à M. l'intendant pour lui donner 

l'adresse rue de la Révolte, n° 1, dans la banlieue, tandis 

qu'il habitait l'intérieur de Paris; mais il ne peut y parve-

nir, bien qu'il rejette tous les torts sur son pere qui ne l'a 

pas averti des recherches faites par la gendarmerie. 

M. le commandant Delattre soutient la prévention, et le 

Conseil condamne Veyron à trois mois de prison. 

— Avant-hier, après midi, les sieurs R..., commis, 

H..., peintre, M..., tapissier, et une jeune personne de 

dix-sept ans, la demoiselle B..., faisaient une promenade 

sur la Seine dans un canot à voile, et ils avaient pu diriger 

sans trop de difficultés leur marche, lorsqu'arrivés dans le 

bassin du pont d'Austerlitz une fausse manœuvre ou un 
mouvement mal calculé fit chavirer la légère embarcation 

et les quatre personnes qu'elle portait se trouvèrent au 
même instant précipitées dans le fleuve. Deux ouvriers 

des ports, les sieurs Prélat et Renaud, témoins de l'acci-

dent, s'empressèrent d'aller au secours des naufragés 

qu'ils ne parvinrent qu'avec beaucoup de peine à repêcher 

et à porter sur la berge. Quelques soins suffirent pour 

mettre tout à fait hors de danger les sieurs R..., H... et 

M...; mais la demoiselle B... avait déjà perdu l'entier 

usage du sentiment, et malgré les secours les plus em-

pressés qui lui furent prodigués sur-le-champ par le doc-

teur Joulin, il fut impossible de la rappeler à la vie. 

— Un nommé S,.., menuisier, avait été arrêté hier à 

Ivry sous la prévention de vol d'un lapin et conduit au 

poste de la barrière de Fontainebleau, ou il avait été con-

signé provisoirement. Une heure plus tard, en entrant 

dans le violon pour prendre le prévenu et le conduire 

devant le'commissaire de police de la commune, on n'y 

trouva plus qu'un cadavre. S... s'était donné la mort par 

strangulation en se pendant avec sa cravate à l'espagno-

lette de la fenêtre. 

DÉPARTEMENTS. 

AIN (ColignyJ. — On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Un vol qui annonce une singulière audace'à "eu lieu 

dans la soirée du 25 septembre, à Beaupont, non loin de 

Coligny. „«
B
,««^*^ 

« M. Ducoté, notaire, était absent depuis quelques 

jours. Pendant qu'il couchait à Coligny, des voleurs se 

sont introduits chez lui avec effraction et escalade; 

mais ayant éprouvé, par suite de la clôture des portes 

intérieures, des difficultés pour entrer dans l'étude, ils se 
sont présentés résolument à la porte extérieure avec une 

barre en chêne et une pioche, et en ont fait bruyamment 

sauter les serrures. 
« Puis, sans s'arrêter à l'étude, dont les papiers ont été 

respectés, ils sont allés à la chambre à coucher dont ils ont 

fouillé et vidé la paillasse dans l'espoir d'y trouver de 

l'argent. Trompés dans leur attente, ils ont fait main-bas-

se sur une redingote en drap noir, des gilets en laine et 

flanelle, un burnous et deux pistolets de poche chargés à 
balles forcées; le tout évalué à 150 francs. 

« De là, les voleurs se sont rendus, en emportant la 

pioche, au domicile du maire, M. Gergondet, à une dis-

lance de 300 mètres ; et pendant que les habitants de la 

maison étaient occupés à la grange à dépouiller le maïs, 

ils ont pénétré dans la cuisine en b isant le carreau d'une 

chambre contiguë, et ils se sont mis à ouvrir et fouiller 

les buffets, pour y chercher de l'argent. En ce moment 

une servante étant venue vers onze heures du soir pour 

faire coucher sa sœur, vit ce désordre et une porte ou-

verte, et appela ses maîtres. Les voleurs prirent la fuite 

sans avoir rien emporté. 

« Tout annonce que les auteurs de ces vols audacieux 

étaient au nombre de deux, dont \'xm au moins devait 

bien comibître les lieux et les habitudes des maisons où 

ont eu lieu ces effractions. » 
'.,!- î!?. ->ra-'-j lus» !md lim aidiHL,)j »Ja iluiMtaaii'i sbufcuaiin l.Bott 
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OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES. 

ÉMISES A 500 FRANCS. 

Remboursables à 1,000 fr. au. minimum en 4a ans. 

6 oio D'INTÉRÊT. 

Garanties par PREMIÈRE HYPOTHÈQUE sur un des 

plus beaux immeubles de Paris. 

On souscrit à Paris, chez MM. P.-M. Millaud et C% 

banquiers, 21, boulevard Montmartre. 

Bourse de Paris» do 5 Octobre 1858. 

3 OrO j 

Fin courant, 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

4
 | Au comptant,! 

74 —.— Hausse « 13 e. 
74 10.— titausse « 05 «. 

96 50.—> Sans chang. 
96 60.— Baisse t 15 c 
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▲V COMPTANT. 

* 1(2 0|0 de 1825.. 
4 i|2 0|0 de 1852.. 96 50 
Actions de la Banque. 3100 — 
Crédit foncier de Fr. 670 ~ 
Crédit mobilier 1012 50 
Comptoird'escompte. 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OiO 1856. 92 — 

— Oblig. 1853,30|0. 
Esp. 3 OiO Dette ext.. 46 — 
— dito, Dette int.. 42 — 
— dito, pet.Coup.. 42 — 
— Noujv.3 0rODÎff. 30 — 

Naples(C. Hothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1125 — 
— de 60 millions. 437 50 

Oblig. de la Seine... 212 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1185 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 360 — 
Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, O Parisienne . — — 
Omnibus de Paris... 900 — 

C' imp.deVoit.de pl. 36 23 
Omnibus de Londres. 60 — 

A TERME. 
1er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 0(0 73 90 
96 60 

74 20 73 90 74 10 
4 lr2 OiO 

CHEMINS DE PIE COTES AU PARQUET. 

Orléans 1400 — 
Nord (ancien) 995 — 
— (nouveau) — — 

Est 742 50 
Paris kLyon et Médit. 885 -
Midi 605 — 
Ouest 618 73 
Lyon à Genève 66o — 
Dauphiné 530 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Àlais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

245 — 

666 25 

460 — 
513 75 

La deuxième année de publication d'Une Chanson par 

mois, paroles et musique de Gustave Nadaud, vient de 

commencer avec le mois de septembre par la production 

intitulée : Mes Projets de jeunesse. Suivront immédiate-

ment : le Sultan, la Cuisine du château, la Bûche de 

JVoël, et une délicieuse Chanson napolitaine que notre 

poète-musicien nous a rapportée d'Italie. 

On s'inscrit au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. — 
6 francs par an. 

— Les journaux ont annoncé les préparatifs qui'se font 

au restaurant Chauveau, boulevard Poissonnière," n° 2, 

pour la grande fête qui doit inaugurer les salons de ce 

magnifique établissement. Cette fête, au bénéfice d'un ar-

tiste, aura heu le samedi 16 courant. Rien n'a été négligé 

pour en assurer le comfort et le luxe. La direction de 

l'orchestre a été donnée à M. Edmond Franck. A une 
heure du matin, chansonnettes comiques par M. Edouard 

Clément. — Prix de la souscription, 10 fr., rafraîchisse-

ments compris. On souscrit maison Chauveau, et passage 

de l'Opéra, n" 9. Cette fête sera dirigée par M. Désiré. 

— OPÉRA. — Mercredi, pour la rentrée de M°" Rosati, le 
Corsaire; on commencera par la Xacarilla. 

— Mercredi, au Théàtre-Françjis, rentrée de MM. Samson, 
Régnier et Bressant : Don Juan ou le Festin de Pierre, et la 
Joie fait Peur. MM. Samson, Régnier, Got, Delaunay, Maubant, 
Bressant, M

m
«» Judith, Naihalie, Fix et Emilie Dubois, joue-

ront dans celte importante représentation. — Jeudi, rentrée 
de llme Brohan. 

— Aujourd'hui, à l'Odéoo.deux premières représentations : 
la Mouche du Coche, comédie en un acte, en prose, et Fron-

tin malade, comédie en un aote, en vers n
n 

Phèdre, pour les débuts de M"« Méa.
 c

°mme 

— Jeudi, à l'Hippodrome, ascension de h.n 

avec descente en parachute et train de plai.'°
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où chaque jour à quatre heures, se font apolaun -,
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seuses espagaoles. pp'ouair \^ 

SPECTACLES DU 6 OCTOBRE^ 
OPSIA. — La Xacarilla, le Corsaire. 

FRANÇAIS. — Don Juan ou le Festin de Pierre 
OPBSA-COMIQUE. — Les Monténégrins, le Muletier 
ODÉON. — La Mouche du coche, Frontin malade î>i J.J 

TUÉATRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, Preciosa ' 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, Trop beau' 
VAIIITK. — Les Bibelots du Diable. 

GYMNASE. — U faut que jeunesse se paie, M. Plu
tnel 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMAINE DE REGHAI4 
Etude de M" Charles UGXEUV défenseur 

à Alger, place de Chartres, 49. 
Vente sur expropriation, aux enchères publi-

ques, au plus onraut et dernier enchérisseur, 
Du grand et beau DOMAINE DE BE-

«fiHAlA. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 20 octobre 
1858, à l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance d'Alger. 

Cette propriété, de la contenanoe de 1726 hec-
tares d'un seul tenant, connue sous le nom de do-
maine delà Reghaïa.est située au nord du village 
portant ce nom.On y arrive par une route de 6 mè-
tres de largeur,qui commenceau milieu du village. 
Un fort ruisseau,prenant naissance dans un bouquet 
de trembles à 150 mètres de la route, la traverse 
sous un ponceau, passe près de la maison, dans 
un vaste jardin, qu'il arrose dans toute son éten-
due. Elle est située à environ 30 kilomètres d'Al-
ger. Elle est traversée par la route d'Alger à Del-
lys, en parfait état d'entretien. Elle est à portée 
de trois villages situés à quelques kilomètres seu-
lement. 

La partie nord de la propriété, bornée par la 
mer, se compose de terrains de bonne qualité, de-
venant sablonneux du côté de la mer, et d'une 
contenance de 850 hectares. 

Sur la partie est existe une vaste forêt de chê-
nes-liége contenant environ 700 hectares. 

La partie ouest se compose de prairies, pâtura-
ges et de quelques parties marécageuses. Cette 
partis est traversée par la rivière de la Reghaïa 
sur un parcours d'environ 3 kilomètres et est d'u-
ne contenance de 75 hectares environ. La rivière 
est bordée, sur une partie de son étendue, de deux 
rangées de saules pouvant avoir une quinzaine 
d'années. La rivière est navigable jusqu'à la mai-
son d'habitation pour des bateaux de îo.à 20 ton-
neaux. 

Sur la partie sud existe la maison d'habitation, 
de genre mauresque et divisée en deux parties, 
l'une servant d'habitation et l'autre pour les be-
soins de l'exploitation. A droite et à gauche de la 
porte d'entrée de la maison sont des constructions 
servant d'écurie et de forge. Il y a aussi un vaste 
jardin de pépinière et environ 100 hectares de ter-
res ayant déjà été cultivées. A droite de la route, 
sur cette partie, existe un bois de gros trembles. 

Autour de la maison, du côté nord, existent des 
parcs & bestiaux au nombre de quatre et formant 
environ 4 hectares. 

Le jirdiu, contigu k la maison, est d'environ un 
hectare; il est complanté d'arbres fruitiers de 
toutes espèces, d'un grand nombre d'orangers et 

de citronniers.et d'une grande quantité de vignes ; 
il est traversé par le ruisseau dont il a été parlé 
plus haut.] 

Vers le bas du jardin existent quatre énormes 
saules-pleureurs ombrageant une fontaine; à côté, 
des pépinières d'arbres fruitiers de différentes es-
sences, sur une étendue d'environ 2 hectares. 

Au nord de la maison se trouve une carrière de 
pierre dure de bonne qualité et un four à chaux 
arabe. Il existe aussi des terras à poterie. 

Dans la prairie et à 100 mètres du jardin, se 
trouve une fontaine abondante et coulant naturel-
lement d'un rocher, où l'on vient prendre l'eau 
potable pour les besoins de la maison. 

En outre, comme immeubles par destination, 3 
boeufs romains gris, 4 vaches romaines grises, 4 
tauraux romains gris, une génisse grise, 6 boeufs 
indigènes, 18 chèvres, 1 mulet hors d'&ge, 4 char-
riots à quatre roues, dont 3 en assez bon état, une 
charrette à deux roues avec un brancard cassé, 3 
tombereaux, dont 1 grand et 2 petits, 10 char-
rues en bon état et quatre herses. 

Cette propriété est vendue en suite de la saisie 
immobilière poursuivie par M* Foncière, avocat, 
contre M. Pierre Delesehamps, pris tant en son 
nom personnel que comme gérant ou liquidateur 
de la société dite de la Mitidja, connue sous la 
raison sociale Pierre Delesehamps et C". 

Mise à prix en sus des charges : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M Charles 6EIVEIXA, défenseur; 
Et au greffe du Tribunal civil pour prendre 

communication du cahier des charges. (8657) 

CHATEAU DE D01TAJ (AIN) 
Etude de M" «CILLERIHAIrV, avoué à Lyon, 

rue de la Loge-du-Change, 4. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Lyon du samedi 23 octobre 1858, 
Sur la mise à prix de cent mille francs, ci 100,000 

Du CHATEAU et du parc de Dortan, situés 
à Dortan, entre Saint-Claude et Nantua (Ain), 
d'un riche mobilier garnissant le château, cheptel 
et mobilier d'exploitation. 

Cette belle propriété, de 50 hectares environ, 
ancienne résidence des seigneurs de Dortan, est 
remarquable par ses sites pittoresques, ses bois, 
ses prairies et ses sources d'eau vive formant ri-
vière. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* eUlLIiEBMAIN, avoué à Lyon ; 
Et à M" Perret, notaire à Dortan. (8635)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

rès 
PROPRIÉTÉ DUBROIIILLETBO ERGE 

Etude de M* THOMAS, avoué à Bourges. 
A vendre aux enchères publiques, sur les lieux, 

par le ministère de M» POBCHEKOX, notaire 
à Bourges (Cher), le jeudi 28 octobre 1858, à midi, 

La belle PROPHIÉT& DU Il HOC IL, 

CET, située à Savigny (Cher), à 2 kilomètres de 
la station de Savigny, à 14 kilomètres de Bour-
ges, à six heures et demie de Paris et une heure 
de Nevers. 

Elle se compose d'une fort belle maison de maî-
tre avec cour d'honneur, parc et de beaux bâti-
ments de service ; du domaine du Brouillet, com-
prenant 230 hectares, dont 11 hectares en prés, 
plus 59 hectares 37 ares eu bois taillis. 

La propriété, bien réunie, est d'une contenance 
de 324 hectares: elle est d'un bon produit, et le 
bail courant doit expirer le 23 avril 1863. 

Mise à prix: 223,000 fr. 
S'adresser : à M' THOMAS, avoué poursui-

vant ; 

Et encore à HP POItCUEBOM, notaire, dé-
positaire du cahier des charges. (8648)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE RESTAURATEUR 
A vendre par adjudication, en l'étude el par le 

ministère de M" DELAPOUTE, notaire a. Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antiu, 68, le jeudi 14 oc-
tobre 1858, à une heure, 

Un PONDS de commerce de RESTAURA-
TEUR exploité à l'Ile Saint-Ouen (Seine), ensem-
ble la clientèle et l'achalandage en dépendant et 
le droit au bail des lieux où il s'exploile. 

Mise à prix, outre les charges : 500 fr. 
L'adjudicataire sera tenu de prendre le matériel 

industriel pour la somme de l,O90 fr. et les mar-
chandises à dire d'experts. A défaut d'enchère la 
mise à prix pourra être baissée. 

S'adresser pour les renseignements : 
1°A M. Millet, demeurant à Paris, rue Maza-

gran, 3, syndic de la faillite du sieur Michel ; 
2° Et audit M"-' DEEAPORTE. (8658) 

SOCIÉTÉ C0RD1ER ET CIE 

Les actionnaires de la société Cordier et C 
sont informés que la réunion générale des action-
naires de ladite société aura lieu le vendredi 15 
courant, à deux heures après midi, au domicile so-

cial, rue Paradis-Poissuunière, 42. (255) 
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llAUt ICRET,r.Bivoli,168, G"Hôtel du Louvre. 

MALADIES DES FEMMES. 
M"" LACIIAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites de couches, déplacement des lorsan 

ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutioMnV"
11, 

accidentelle. Les moyens de guérison au«, • .°" 
pies qu'iufaillibles, employés parM°" LAI-I/'

 S
'"

1, 

sont le résultat de 23 années d'études et d'TLt' 
vations pratiques dans le traitement spécial a ' 
affections. M™" LACBAPELLE reçoit tous les

 Ki 

de 3 à 5 heures, à sou cabinet, rue du Mon^-rf' 
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (256' 

CQRâlET ACOUSTIQUE ÉLECTRO-MÉDICAL 
CONTRE EA SURDITÉ ET EES DOURUONNEMENTS (BREVET DE 15

 v 
Ce cornet reçoit et transmet les ondes sonores jusque dans la conduit auditif. Par son action électro-médip i" 

donne à cet organe une nouvelle vie et guérit la surdité en rétablissant la sensibilité du nerf auditif 
Prix : 20 fr. — Indiquer le côté. — D

r
 PÏLLSPOai', boulevard Beaumarchais 14 

ANS), 

(257) 

OUVERTURE DE LA CHASSE. 

ALBll^SMTWT 
PAR JULES mommx, 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de J'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 
des soupers de chasseurs. 

B*rlœ : 3 Francs, 

EN VENTE CHEZ COIiOIIESIEIt, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

Un numéro est envoyé comte essai à tontes les personnes qui ei font la demande, par lettre affranchie, 
à M. DOLLIXGEN, 48, ne V <ienne. 

GAZETTE DE PARIS 
V AHSEI NON POLITIQlIh AKM*E *» 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de H. DOW. 

MAL DE DENTS rit a i instant le m il ae i 

dents le plus violent. Pharmacie, r. Richelieu, 44.1 
(258)* 1 

PARIS : Trois mots, • fr. 
DÉPABTÏMÎNTS : Trois mots, S 

- Six mois, 14» fr. — TJa an, 14» fr. 
fr. — Six mois, S» fr. — Un an, M fr. 

PRIME. — QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. 
■WMN« » lirienne, S S, coin ait» MpeiDjWWffc 

Sociétés commerciales. — faillite*. — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

t JUTES PAR AUTORITÉ DI JUSTICE 

Le 6 octobre, 
tn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
Consistant en : 

(1331) Armoire, tables, bureaux, bi 
bliothèque, divan, tab'eaux, etc. 

(4335) Comptoirs, chapeaux neufs, 
commode, glace, volumes, etc. 

Hue Beaubourg, 35. 
(4336) Buffet, armoire, tables, glace, 

comptoir, bouteilles, etc. 
Rue d'Hauteville, 4. 

(43331 Bureaux, comptoirs, environ 
3,600 pièces poreel. et cristaux,etc. 

Le 7 octobre. 
Sa l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Roisinl. 6. 

(4333) Tables diverses, buffet, piano, 
armoire à glace, commode, etc. 

(4337) Comptoir, tables, machine i 
couper, presse à copier, etc. 

(4338i Bureau, casier, établi de me-
nuisier, berline de voyage, etc. 

(43391 Bureaux, fauteuils, canapés, 
pendules, candélabres, etc. 

(1340 ) Tête-à-lête, bureaux, tables, 
fauteuils, chaises, pendules, etc. 

(1341) Bureaux, bibliothèque, table 
longue, console, tapis, glace, etc. 

(4313) Piano, bureau, bimiothèque, 
tables, chaises, pendule, etc. 

(4313) 300 litres de liqueurs diverses, 
bureau, tables, chaises, glace,etc. 

(4344) Secrétaire, tables, fauteuils, 
bibliothèque, gravures, glace, etc. 

Rue de Richelieu, 43. 
(4313) Grand comptoir, bureaux, 

Dsyché et sa glace, divans, etc. 
Pace Bréda, 40. 

(4316) Guéridon, tapis, canapé, ar-
moire, buffet, tables, chaises, etc. 

Rue d'Amas, 3. 
(1317) Commode, toilette, têle-i-tête, 

guéridon, comptoirs, vitrines, etc. 
Rue du Rempart, 3. 

(1318) Buffet, tables, commode, gué-
ridon fourneau de repasseuse.etc. 

Rue de Cléry, 74. 
(4319) Comptoir, mesures, moulin à 

café, fontaine, tables, glace, etc. 
Rue Saint-Marc, 47. 

(1350) Appareils à gai, comptoir, 
calorifère, armoire à glace, etc. 

Rue d'Hauteville. 49. 
(4351 ) Armoire à glace, tables, buffet, 

bureau, bibliothèque, chaises, etc. 
À Charoune, 

sur la place publique. 
(1353) Machine à vapeur et acces-

soires, chaudières, métiers, etc. 
, A Belleville, 
sur la place publique. 

(4333) Comptoir, commode, canapé, 
rideaux, fauteuils, chaises, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(4331) Armoire, commode, pendule, 
tables, cheval, liarnais, etc. 

\" Place de la commune de La Cha-
pelle ; — S" Hôtel des ventes. 

(4355) Armoires, commode, glaces, 
fauteuils, peintures, pendules, etc. 

Le S Octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

leurs, rae Rossini, S. 
(4356) Cheval, voiture, 6,000 kil. de 

carton en feuilles, cisailles, etc. 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
ail huit cent cinquante-huit, dans 
rois des quatre journaux suivants 

,6 Moniteur universel, la Gazette de» 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
nital d'JUichei, dit Petites J/fichei, 

SOCIETES. 

Etude de M» PRUNIER - QUATRE-
MÈRE, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 73. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du deux octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré a 
Paris, le même jour, folio 838, case 
1, par Pomme;, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, la société formée entre M. 
Martin-Guillaume BABLIN, demeu-
rant à Paris, Palais-Royal, galerie 
de Valois, 166, et M. Auguste-Alexan-
dre BREMENS, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 471, sous la raison 
sociale BABLIN elC", pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
bijoutier-joaillier, ayant son siège 
a Paris, galerie de Valois, 466, Pa-
lais-Royal, a été dissoule d'un com-
mun accord à partir dudit jour deux 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, et M. Bablln a été nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 
(433) E. PRUNIER-QUATREUÈRE. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-cinq sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit et enregistré le vingt-sept sui-
vant. MM. Denis-Viclor DALMONT 
et Pierre-Charles DUNOD, tous deux 
libraires à Paris, sont convenus, 
par dérogation a l'article trois de 
fa société publiée, annonce 7581 du 
journal la Galette des Tribunaux, 
sous les raison et signature sociales 
Victor DALMONT et Charles DUNOD, 
de restreindre S leurs seuls noms de 
famille ces raison et signature so-
ciales, et de signer désormais : DAL-
MONT et DUNOD. (131) 

Etude de M« DETRE, huissier. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-deux septem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris, bureau des actes 
sous "seings privés, le quatre octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
folio78, case I, par le receveur, qui 
a reçu trente-huit francs cinquante 
centimes, dixième compris, il ap-
pert que M. Jean-Baptiste-Arsène 

LAMBERT, mécanicien, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg - du -
Temple, 407, d'une part, et M. Adol-
phe PETIT, commis négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Victor, 
3, d'autre part, ont formé une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication de meubles de 
tous genres «n fer et plus spéciale-
ment des chaises,bancs et tables de 
jardin, sous la raison et la signa-
ture sociales LAMBERT et PETIT. 
La durée de la société fixée par le-
dit acte à cinq années et huit jours, 

3
ui commenceront à courir du jour 
e l'acte au premier octobre mit 

huit cent soixante-trois, et dont le 
siège social est fixé à Paris, rue du 
Faubourg-du-Temple, 407. La raison 
et la signature sociales appartien-
dront conjointement à chacun des 
associés, et leur engagement ne sera 
valable qu'autant qu'il sera revêtu 
de la signature particulière de cha-
cun des associés. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

f

iorteur d'un extrait pour en opérer 
a publication légale. 
Pour extrait : 

—;133; V. DÉTRÉ. 

Etude de M' DEPRE, huissier, rue 
du Croissant, 48. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Clichy le vingt et un 
septembre dernier, enregistré, il 
appert qu'une société en nom col-
lectif est formée entre : 4° M. BATON, 
3" madame BATON, 3" mademoiselle 
HAILLAUX, demeurant à Clichy, 
dont la durée est fixée à dix années, 
à partir du dix-huit juillet dernier ; 

u'elle a pour but l'exploitation 
'un fonds d'nôtelier marchand de 

vins-traiteur, situé audit Clichy ; 
que la raison sociale est BATON et 
C* ; que M. Uaton seul a la signa-
ture sociale. 

—(489) DEPRIL 

D'un acte sous seings privés, du 
premier octobre courant, enregistré 
le quatre même mois, à Paris, folio 
7i, case 5, par Pommey, qui a per-
çu cinq francs cinquante centimes, 
fait double entre M. Jean-Louis-
Benjamin PARIS et demoiselle Jenny 
ROSSIGNOL, célibataire majeure, 
tous deux limonadiers, ayant le 
même domicile, à Paris, rue Notre-
Dame-des-Champs, 3, il appert que 
les susnommés ont formé entre eux 
une société de commerce en nom 
collectif, de dix années consécuti-
ves, à partir du premier de ce mois, 
pour l'exploitation en commun d'un 
café sis à Paris, susdite rue Notre-
Dame des-Champs, 3, ou est le siè-
ge soeial. La raison sera PARIS et 
Cio. La société sera gérée et admi-
nistrée parles deux intéressés, mais 
M. Paris aura seul la signature so-
ciale, pour ses besoins et affaires 
seulement. L'apport de chaque as-
socié est de trois mille francs, total 
six mille francs, employés en frais 
d'établissement el en achats de 

marchandises,"» la eharge, en on 
Ire, d'acquitter les obligations pri-
ses dans l'intérêt commun. 

(438) J. ROSSICNOL. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait quintuple à Paris le vingt-qua-
tre septembre mil huit cent ein 
quanle-huit, enregistré, M. Denis 
RAV, carrossier; M. Louis-Alfred 
RAÏ, ouvrier carrosiier; M.Domi-
nique SAINT-ANDRE, limeur: M. 
Louis DUVIVÉ, charron, et M. Pierre 
BROC, forgeron, demeurant tous 
cinq à Paris, rue Marbeuf, 64, ont 
déclaré dissoudre, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-neuf, la société en nom collectii 
établie k Paris, rue Marbeuf, 64, 
sous la raison et signature sociales 
RAV fils, BROC et C», pour l'exploi-
tation et la fabrication de voitures 
serrurerie, charronnage, et généra-
lement tout ce qui concerne ia con-
fection des voitures, ainsi que la 
venle de ces objets. M. Saint-André 
a été nommé liquidateur. 

Aug. VINCENT, 

83, faubourg Saint-Denis, 
(431) mandataire. 

Par acte sous seings privés, en 
date du premier octobre, enregistré 
le quatre courant, H. Pierre-Emile 
FOULON, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 410, et M. Charles 
BOURC1ER fils, demeurant à Paris, 
rue Vieille-du-Temple, 75, a été for-
mée une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un établisse-
ment de marchand fruitier-oran-
ger. La raison sociale est FOULON 
el HOURCIER fils. Le siège de la so-
ciété sera établi à Paris, rue Ram-
buteau, 410. La duré» de la société 
sera de six ou neuf années, el com-
mencera le premier octobre mil 
huit cent cinquante-huit et finira 
le trente-seplembre mil liuilcent 
soixante - quatre ou trente sep-
tembre mil huit cent soixante-sept. 
L'apport social est de deux cent 
quarante mille «francs. Pour faire 

E
ublier ces présentes partout où 
esoin sera, tout pouvoir est don-

né au porteur de l'un des origi-
naux ou d'un extrait. 

Fait double à Paris le premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-
huit, i 

(435) BOURCIER fils. 

BD'un acle sous signatures privées, 
en date du vingt-trois septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le premier octobre 
mil huit cent cinquante-huit parle 
receveur de l'enregistrement, qui a 
reçu les droits, cinq francs cin-
quante centimes, il appert que la 
société en nom collectif, qui avait 
été faite pour douze années, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquante et un, entre : 4'M. Nico-
las-André PROT1N, menuisier en 
cadres, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Denis, 65, d'une 
part ; 3° M. François-Denis ANNE-
SON, aussi menui.ier en cadres,de-
meurant à La Chapelle-Saint-De-
nis, rue Neuve-de-Strasbourg, 6, 
d'autre part; 3» M. Jean-Louis 
KOMMEN, aussi menuisier en ca-
dres, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Neuve - de - Stras-
bourg, 6, d'autre part; et 4* M. 
Louis-André LORION, aussi menui-
sier en cadres, demeurant a La Cha-
pelle-Saint-Denis, rue des Couron-
nes, 7, d'autre part; est dissoute à 
partir du premier janvier mil huit 
oent cinquante-huit à l'égard de 
MM. Protin et Lorion. qui se reti-
rent, et qu'elle continue jusqu'au 
terme 11 xe pour sa durée (premier 
janvier mil huit! cent soixante-
trois) entre MM. Anneson et Kom-
men, sous la raison sociale AN-
NESON et KOMMEN. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ei-dessus, 

ANNESON. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
KOMMEN. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
LORION. 

Approuvé l'écriture oi-dessus, 
(430) PROTIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix i quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugement} du 4 OCT. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
tlxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GUILLAUME (Hippolyte), 
épicier, rue du Rocher, 47; nomme 
M. Lebaigue juge-commissaire, et 
M. Richard Gnson, rue Papillon, 8, 

syndic provisoire (N° 43333 du gr.). 

CONVOCATION* DB CBKANCIEBS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des ai-
temblées des faUUUs.UU.les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS 

Du sieur THIÉBAUT ( Nicolas -
Louis), fabr. de cristaux à La Cha-
pelle-St-Denis, Grande-Rue, 496, le 
41 octobre, à 44 heures (N° 45318 
du gr.). 

Pour assister i l'aittmblée dans la-
quelle U. le juge-eommltstlre doit les 
eonsulter tant sur la composition de 
tétai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndttt. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAMPÊME (François), 
md de vins, rue St-Jacques. 363, le 
41 octobre, a 41 heures (N« 45030 
du gr.),-

Du sieur TABOUROT (Louis), laye-
lier coffretier emballeur, faubourg 
St-Honoré, 77, le 41 octobre, à 44 
heures (N« 45338 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commlssalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEMARET (Jean-Baptis-
te), maître maçon, anc. md de la-
bac, rue du Platre-St-Jacques, 37. 
le H octobre, à il heures (N° 44347 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'U y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérillés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PBODUCTION DE TITRES. 

Sontlnvllés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné» 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes i réclamer, MU. 
les créanciers : 

«Du sieur DESTAILLEURS (Théo-
dore), maître carrier, rue Cadet, 36, 
entre les mains de M. Trille, rue i 
des Moulins, 30, syndic de la faillite 
(N» 43354 du gr.); 

De la dame veuve MARSAULT i 
(Louise-Madeleine-Geneviève Lecat, j 

veuve en premières noces de Pierre-
Charlemagne Touchard, et en deu-
xièmes noces de Gabriel Marsault), 
mde boulangère a Montmartre, rue 
des Acacias, 30, entre les mains de 
M. Decagny, rue de fireffulhe, 9, 
syndic de la faillite (N* 45396 du 

srO; 

De la société LOEFFEL et O; me-
nuisiers en voitures, dont le siège 
est avenue Montaigne, 39, composée 
du sieur Frédéric Loëffet. demeu-
rant au siège soeial, et D* Frédé-
rica Roeber. passage des Douze-
Maisons, S, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 43, syn-
dic de la faillite (V 45195 du gr.); 

Du sieur MEYSIEK (Charles-Hen-
ry-Louis) , tenant café-restaurant, 
rue d'Amsterdam, 34, entre les 
mains de M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic de la 
faillite (N" 45355 du gr.); 

Du sieur GRAND (Jean-Baptiste), 
loueur de voitures à Montmartre, 
rue des Dames, 7, entre les mains 
de M. Richard Grisou, rue Papillon, 
8, syndic de la faillite (N° 45163 du 
ar.). 

Pour, en conformité de l'artlete 491 
de la loi du 38 mai 4834, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpis 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEROY (Jean-Nicolas), épicier à Bel-
leville, rue de Paris, n. 9, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 44 oct., à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 43915 du 
8r.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés de la société RETTIG, BLA-
VET et C", fabr. de fourrures, dont 
le siège est à Paris, rue de Valois-
Palais-Royal, 8, composée de Jac-
ques Rettig, demeurant à Belleville, 
rue de Calais, 43, et Gabriel Blavet, 
demeurant à Paris, rue de Constan-
tine, 43, et d'un commanditaire, 
peuvent se présenter chez M. Ser-
gent, syndic, rue de Choiseul, 6, de 
trois à cinq heures, pour toucher 
un dividende de 3 p. 400, troisième 
réparlilion de l'actif abandonné (N° 
14370 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LANQUETOT I Eugène), 
nég. en draperies, rue des Déchar-
geurs, 43, peuvent se présenter chez 
M. Sergent, syndic, rue de Choiseul, 
6, de trois à cinq heures, pour lou-
cher un dividende deo fr. 45 c. pour 
400, deuxième répartilion (N« 43165 
du gr.). 

Al M. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MAUJEAN (Louis), épi-

cier, rue du Roi-de-Sicile, », P« 
vent se présenter cheiiM. nom 
.vndic, rue Feydeau, »,, d J 
d >uze heures, pour ton herun^ 
vidende de 7 fr. 74 c. jour «M. ̂  
que répartition IN- 41918 du gr.)-

MM. les créanciers vérifiés e »»'' 
més du sieur GARHE 
de vins en bouteilles, Jf ™"l 
Montmartre. 54 bis, peuvent *t< V" 
senter chez M. Leco.ule. syntM, 
de la Michodière, 5, de deux: W 
tre heures, pour toucher un oi 
dendc de 0 lr. 67 c pour

 (
J».

 u 

que répartilion (N* 41307 du gr.; 

CLOTURE DES OVÈ^TK'» 
POUR INSUFFISANCE DACTir-

 w 

H. B. Un mots après la date 
jugements, chaque eriamier

 u 
dans l'exercice de ses droits™ 

failli. ,
 h

„ 
Du I" octobre. 

Du sieur BOISSEAU (P'TOviM, 
çois), nég. banquier «

u 8
 e 

34, puis '™Passal'",l,Sai, 15 (N* 
40, ensuite rue de Douai, 
43513 du gr.). 

ASSEMBLÉES DB 6 OCTO»"^ 

NEUF HEURES : ««'«"'Vwmj CUtl»»/ 
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Le gergj^tf,. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1858. 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la <»g
n8t

"'[l
me

nt, 
Le maire du i»arrondiase

meu 

Goto1» 


